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art, 2 L'article 7 de la 1 
LOIS tituant une allocation de 
SAM pa i 
3 pret} 
où n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du EL 13 l 
4 
es s egime de l'allocation de vieillesse des personnes non sala- 5 
Le r 
tu ries et la substitution de ce régime à celui de l'allocation \ La p | 
temporaire (1). lu ja € 
: e nationale et le Conseil de la 1 nt 
\ nationale adopté, 
tr 
te li déni \ ajo 
1 ent de la République promulgue la loi a : 
i 
TITRE 1e Île 
et #3 
Dispositions complétant et précisant la loi du 17 janvier 1948 
instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non I {= tant 
salarices, art 
L'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 jan 1948 17 
e allocation de vieillesse pour les rs s lun | | | 
de mpi té par les al sSsU,Varit | à 
et e personne exerce simuilanément plusieurs acti- | 
ésionnelies non salarices int | » 
Dilque s nes st », Que | 
676). ition de vieilesse dont | 
| 
personne exerce simu t ! rs | {{ à 
essionnelles non salariées et ag - | 
s aut “nes distinctes, l'allocation |! | 
Q so ictivié prit pale. | 
1e pers e exerce simultanément t# 
: it une livité non salariée, elle est affiliée à rga- | t » 4! \ t 
t location de vieillesse dont ici | 
lice de son affil'ation an régime d tra s sala- | 
qu'une personne à cotisé simultanément à un régime 
« rsqu LH ha CX tn 
° té sociale en tant que salariée et À un autre régime en À Hs Lo: 1 , 
n-salariée, les avantages qui lui sont dus au titre 
le « | ju une personne reicve simultanément de l'organis<a- 
me des professions agricoles et d'une autre orga- | 
ation autonome de travailleurs non salariés, el!e est | 3 
affiliée aux deux organisations, mais n'est tenue que # 
THE } 1e l'art 11 ets I \e 1e 
ié auprès de chacune d'elles au payement ues coti- ! 
, 1 AT&I » 12, une alloca Il 1e i 
prévues à l’article 13 ci-après. 
ju une personne a exercé une ou plusieurs activités illocat e inférieure 
] nnelles 1! calariées dét tant ] 
de non ] Jan L OTLANISA ( location est à la ch le reanisal 
ne *s professions agricoles et d'une autre organisation lont relèvent ou auraient relevé s personnes 
* de travailleurs non salariés, chacune de ces orga 
s prend à sa charge la moitié de l'allocation » art. S. — L'allocation de viei rest du x 3 
n'ayant jamais cotisé que sous rve de la ilu Call 
À 
Loi n° 52-99 venlions internationales de récipt É 
ds e nationale : Art. 9. — Lorsqu'une personne a exercé une activité salariée 
tojet de loi omtme dernière activité professionnelle et qu'elle ne remplit 
port de M. Vialle, sn nom de la rommission du travail (n° 479 pas les nnditions prévues par yrdonnunce du 2 f r 1949 
hepriss du rapport n° 11334, frs législature, et n° 3454 ; modifiés poils nstivité mo fait bstacle à l'attribution d 
de la commission des finances n° 3569 ; US 18 
Discussion et adoption le 6 juin 1952 l'allocation de les nou-salariés prévue nar loi du 
du ( le la République : 17 janvier 1948 ou la pré te 1 , Par ai rs, Sont remplies, 
es Transmission n° 252%, année 1952 : à l'ex ision de celles relatives la nature de la derni CTI 
Rapport de M. Tharradin, au nom de la commission du va! 10 vilé pt fesstonnelle exerrée, les nnditions prevues jar lun 
les régimes de non-salariés éta \ application d ju 
des commissions : 17 vier 1948 et de présent! 
la production industrielle, n° 322, année 1952 : Lorsaue - 
be la France d'outre-mer, n° 323, année 102 | \ aurée 
Affaires économiques, n° 324, année 19? | eil par le requéra 1 son pag 
Des finances, n° 314, nanée 1952 iscepluble de lui ouvrir droit i ition de les 
De l’agricultu nés 1952 | 
sgriculture, n° 320, annéæ 1! | ilariés de l'u les regime lablis 1h} à 
scussion et adoption de l'avis le fer juillet 1052 loi du 17 janvier 1948 ou de la nte te f {le 
nationale vité ne fait pas alt »n de 1 i 1 1 
du Conseil de la République n° 3913 less par ailleurs, sont rem] litions 
it" Mme Francine Lefebvre, su nom de La mmission du travail, un autre de ces régimes, à l'ex \ de lee r à la 4 
le & juillet 1952. natul le la derrière activité pt ssionnelle exercée, 
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Caisse ral ns aut és visées à 
] iS-101 du 148, à que ceiles 
te] 2 et 26 « si elles 
refus 
? renst 


1 SPCTEL 
t habi- 


| ubres des conselils ue caisses 
r personn wat tenu iu secret jp fessionnel 
uu Cuu et Passibies acs 


TITRE II 


Organisation de l'assurance vieillesse agricole, 


art. 12 L'organisation autonome des professions agricoles 
0 vir une ailucali e aux person es 
tuiodiliée par l'article 2 ci-dessus, dans les condilions prévues 
à li e Il du prése titre. 

F est en outre hargée d'aurer une rente ou pen-i CoM- 


ux nnes visées lessus qui auront colisé à 
et effet dans les condiiions prévues au chapitre I* du présent 


CHarITRE 


De la rente ou pension complementaire. 


art. 13 Son! applicables aux membres des professions 
agricoles définies à l'article 7 de la loi n° 4S-101 ju 1: janvier 
{us complétée par l'article 2 ci-dessus et remplissant les condi- 
tions prévues au deuxième alinéa de l'article 15 de la pré- 
sente les dispositions prévues à l'article 14 de la loi sus- 


viste pour l'établissement d'un régime d'assurance complé- 
metlaire, 


CHartTRa II 
De l'allocation de vieillesse. 


Art. 14. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé 
À la moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travail- 
instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945 modifiée, I pourra être fixé à un taux supérieur par déeret 
pris sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économ ques, apres avis du comité 
d'administration de Ja caisse nationale d'allocation de vieil- 
Jesse agricole prévue à l'articee 25 ipres. 


leurs salaries 


Art. 15. — L'allocalion n'est due que si le requérant justifie 
avoir exercé, comme dernière activité profe ssionnelle, l'une 
dt Liviteés visés à l'art e 7 de la loi n° 48-101 du 17 Jan- 


vier 1948 complété par lartic'ie 2 ei-dessus, pendant quinze 
années au moins, ea qualité de chef d'exploitation ou d'entre- 
pr 

N'est, en aucun cas, c&nsidérée comme chef d'exploitat:on 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 
de M loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'ex- 
nm n'a pas un revenu cadastral initial d'au moins 100 F; 
tout e chiffre pourra être ramené à 40 F pour les per- 
t le revenu cadastral 


so ‘ mettant en valeur des terres don 
initial moven est inférieur à 15 I par hectare, 


Par déroga aux prescriptions du premier alinéa du pré- 
cent article, l'interruption d'activité résullaut d'un fait de 
( de maladu ve empèê t toute activité profes- 
privera pas je requérant au droit de l'allocation. 

Art, 16. — L'allocation n'est due aux requérants continuant 
Jeur ex] lation que si ‘e revenu cadastral initial servant de 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils exp'oi- 
Les e dépasse pae 500 F 01 750 F s'il s’agit d'une veuve exploi- 
tant av le concours, au maximum, d'un salarié, Dans les 
‘ vents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les 
chift nil is sont portés respeclivement à 3550 F 


Dans le cas où le requérant dispose 4 _ 
raison de sa nature, ne corre pond 
juitial ou ne peut donner lieu à la d 
cadastral, iivale e du rex iu 
alinéa de l'art e 15 ou à l'a 


Des décrets pris eur le rapport du 


e' du ministre des finances et des aff 
ront élever les chiffres Limites fixés à 
sent article. 

Art. 17. — $ fe, — Les biens actnels, mol 
liers, et ceux dont l'intéressé à fait donalic 
cendants sont censés procurer au requéra 
à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradi 
à dire d'expert. is, n'est pas te 


des bâtiments d'habitation et d'exploitat 

Le requérant qui à fait donation de bie 
biliers est présumé recevoir du donatatre ( 
caiculée sur Ja valeur de ces biens admise par 
ment, selon le tarif de la caisse nationale d'ascu 
vie en vigueur à la date de la donation et, &\ 
réévaluée. 

& 2. — L'allocation n'est due que si le total de 
ressources personnelies de l'intéressé ou des époux 
ralure qu'elles soient, n'excède pas les plafonds 1 
paragraphe premier de l'article 3 de l'ordonnance 
2 février 1945 modifiée, 11 n'est pas tenu compte, d 
cu! des ressources personnelles du requérant, du 
terres qu'il exploite lorsque celies-ci ont un rever 
initial inférieur aux limites fixées à l'article 16. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources per elle 
du rèquérant ou des époux dépasse respectivement c. 
l'allocation est réduite en conséquence. Dans le ca! 
sources personnelles du requérant, il ne sera pas te: 
de la situation de ses enfants. 

& 3. — Les dispositions du présent article ne sont r 
cables aux personnes ayant versé pendant plus de q ans 
les cotisations prévues à l'article 19, paragraphe 1°. 


Art. 18. — Les personnes visées à l’article 18 de la | ° 4£. 
101 du 17 janvier 1948, modifié par l'article 7 ci-de t 
droit, sous réserve des conditions fixées aux articles 1° 1 
ci-dessus à une allocation dont le taux est égal à celui il 
cation de vieillesse agricole. 

CHAPITRE II) 
De l'organisation administrative et financière. 

Art. 19. — La totalité des dépenses de l'organisat auto- 
rome des pensions et allocations de vieillesse agricole « u- 


verte: 

1° Par une double cotisation professionnelle : 

a) L'une à la charge de chaque membre majeur non : L 
dépendant du régime ; 

b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de 
exploitation; 

2° Bar une participation du fonds national d'alloca! je 
vieillesse agricole institué par l'article 23 ci-après. 


Art. 20. — La cotisation prévue au paragraphe {®, 
de l'article 19 ci-dessus esi fixée, pour le premier ex 
1.000 F par an pour le chef d'exploitation et les autres 
majeurs non salariés vivant sur l'exploitation; cette 
variera dans les mêmes proportions que le taux de l'al 
de vieillesse institué par le présent titre. 


Art. 21. — La cotisation prévue au paragraphe 1®, ale 
de j'article 19 ci-dessus es! déterminée comme suit: 

5 F par franc du revenu cadastral. 

Dans les communes à caractère urbain ou industriel 1 
fait application des dispositions prévues paf l’article 4 
loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations 
au financement des prestations familiales agricoles. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin e! Ù 
Moselle, le revenn cadastral sur lequel est assise la cotisa tiun es! 


compilé pour deux tiers. 
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_ Les bénéficiaires de l'allocation de vieillesse Art — Les 
itant des terres dont le revenu cadlastra tial est | sus 
450 F sont des cotüsalions prévues aux | aux ce 
ar! — En attendant l'institution d fonds oatia- 
? n de vieillesse subventionnant LT 
; est un fonds national d sse 
tiné à contribuer au n 3 
» des proiess ns Le est alimenté 
liqué au parag he II ci-après À 
est que au Ta} 1 1! ec ir des 
n — Il est institué sur les importations de toutes prove- \rt. 20 Des t !re 
eur les exportations pour loutes jestinations une 
taxe d itistique et de controle douanier lesse AUX 
Le taux de cette taxe est lixé à 0,4 p. 160 de la valeur des nluri-dénarten t s ! < x 
p lises telle qu'elle est détinie par le code des douanes. ca 
nérés de ladite taxe le transit et l'entrepôt. fami 
| t acquittée par is déclarant dans des conditions qui mises à leur charge aux es 26 et 27 *k 
er xées par arrêté ministériel art 91. — L'article 22 de la 49.101 du 17 
pas perçue dans les départements de la Guade- est abrogé 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ni en Cous tions | 
sont applicabhies, de \ droit, aux 
[a gestion du fonds institué au premier aliiéa du rré- Les disnositions de la cislation itière ces 
» est suivie par la caisse nalionaie le crédit agricole cociale 


" ompte de service spécial ouvert à cet effet dans ses nement de ! "il tion t 6 pro’ 5, du 
rtté du ministre de l’agriculture et du ministre des exemptions fiscales, de la e postale, de hiita 
finances et des affaires économiques fixe les conditions dans et de sabilité tions : | 
] la caisse nationale de crédit agricole est éventuelle- l2s disp t s de la r tion en matière de prestations 
L isée à utiliser les disponibilités du fonds. familiales agri relat 1 trôle des as is et des 
en fin d'année et porte en recettes à son budget, bénéliciaires, au recouvrement des ition inctions 


à rence des charges etfectivement exposées par elle et en cas de non-versement des cotisations où de fraude 
e dans la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, art. 922 — Avant l'exerribe de toutes poursuites | res, 
les < nes nécessaires pour couvrir les dépenses administra- le contrôleur départemental des lois sociales en ag ilture 
lives résultant de la gestion du fonds. met en œuvre da procédure administrative ci-après, en vue du 
” art 95. — La contribution du fonds institué À l'article 23 recouvrement des sommes dues par l'expioitant 
dans le financement de l'allocation de vieillesse des profes- ral re à dal d'un aver- 
cions agricoles est versée à la caisse nationale visée à l'arti- t l'exploitant à régur 
port du ministre de l'agriculture et du ministre des finances no pe elleciueé ou 
et des affaires économiques. d ins méme déiai par 1 a% n'a pis amies 
17 risé à consentir à cette caisse des avances qui feront l'objet ane 
faire face à ses charges au moyen de ses ressources propres. 
rier-payeur général, iscure, par l'intermédiaire percep- 
Art. 95, — La caisse nationale d'allocation de vieillesse agri- tour du domicile du débiteur, le recouvrement des somimes 
ecole est chargée de la liquidation, du payement des allocations, ainsi exigibles, y noris les ‘raie afférents connne en matière 
pen s et rentes prévues à l'articie 12 ci-dessus et d l'en- de contributions d.rectes. 
conformément Art. 393. — Dès que élat des cotisations visées par l'avere 
tte tissement prévu à l'article 32 peut être rendu exécutoire, 
| I fait appel, à cet effet, aux caissès d ‘partementales ou l'assuietti éera, ei le ministre le l'asr ture, le ntrôleur 
: Î artementales d'assuramces sociales agricoles et d'allo- départemental des lois sociales en agr ture ou toute autre 
C s familiales agricoles dans les conditions indiquées aux autorité administrative ‘te par le tre de rricul 
» 26 et 27 ci-après ture en fait la demande, ] t bunal de simple 
4 | st administrée par un comité formé des membres du police à la requête tèr blie, Il est passible d'une 
| ntral d'administration de la mutualité sociale agr imende de 1: nar le tril ins pré- 
gole, inetitué à l'article 16 de la loi n° 49-752 du 8 juin 1949. judice de la conila n r Le , ent au vement 
tion de la caisse est confiée à un directeur nommé par de ja t les 
€ le comité et agréé par le ministre de l'agriculture. Jui incombait a ju'au payement & najorat:ons de retard 
Art. — Dans chaque département, les caisses départe- Les ces co À 
mentales ou pluri-départementales d'assurances sociales agri- périodes d'activilé comprises uans 165 s qui 
hargées de constituer les dossiers des firiaires deni ia date voi de 1 à é à l'arlicie 
de cation, de la pension ou de la rente prévue à l'articie 12 | art - En cas der 8 t'est rsuivi 
| d t je ! t j'une e da 
recueillent l'avis des exploitants élns délégués canto- F à ] nee de Ta lamnation, par 
ni Ja mutualité sociale agricole, en application de l'arti- mème j'igenenx, au | des tri ns 16 Verse- 
rle !! Joi n° 49-752 du & iuin 1949, truisent les d J1 il qu au pay; de 
siers ct font des propositions à la caisse mation:le en vue de reiara. ; 
leur liquidation. | ll y a récidive lorsqu ins loue is antérieurs À la 
Art. 97. — Dans chaque département, les € dénartemen- late dorer ve 
bles ou pluri-départementales d'aMocatians familiales agricoles n :de. tique 
sont chargées, pour le comnte de la caisse nationale visée à | EN | ; 
1 %,, de diquider et de recouvrer sur les assujettis les le tribunal peut, en outre, dans ce Cas, prononcer pour uñe 
colsaitions prévues à l'article 19 ci-dessus. durce de Six ee 
Le produit des cotisations est viré semestrielHlement au compte 1) | gibilité du cant t aux chambres de € nee, 
de la caisse nationale visée à l'article 2 ci-dessus, | aux muinerce, aux chatmbres d'asricyiure el, 
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Dispositions diverses et transitoires. 


Art, 41 Les di 


piu co { par 
L nel 
à 
et aux 

] étnporaire la 
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l'a it iprt set 
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\rt. 4 Les hé 
ralrt rélevert 
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et titre 
ca | e de plei 
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Art. 4 L'Etat re 
temporaire l'encont 
vu reli! par Ja euite 
ét Tex 1 il 
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part d l 

Art. 4 Le pers 
au pren ut 
£ns de soixante 


TITRE HI 


1MS, par la loi n° 48-1206 du 23 août 
Il de la présente loi percevront une allo- 


ra payée à domicile, 


e À tous droits 


f 


mestre ei 
ns s'il s'agit de personnes dont l’inap- 
à conslalce duns coudiliuns prévues janvier 1%0, 
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de la loi n° 49-1644 du 31 


persor 


vieillesse à une 


À irge par préser te ] ou de soixante ans ent 

000 F° à 4#0.000 F et d'un empri- ressources sont inférieure 

el en cas de récidive dans dent, sont majorés, le cas « 

de 240.000 F à 2 millions de pour étre portés au taux 1 

1 à deux instituée par la loi n° 48 
bu pourra prononcer à l'égard 


essoires prévues à l'article 34. Art. 46. 


lu présent titre entrent en vigueur cation spé iale et de la ma 
tisations à compter du 1* juillet sont à la charge d'un fonds 
cations à compter de l'échéance et consignations, sous la 

lions sont payables tri- posee de r pre entants des 


financement. 


Ce fonds est alirnenté pa 


sonnes ne se trouvant pa 


‘alion de prise en charge. 
q ne releveront d'aucun des tion de vieillesse qui leur 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 


se pour les personnes non sala- 
août 1448 portant modification loi 
se et le titre II de la présente 
t du fonds épécial institué par 
rvés par le préfet du dépar- 


n° 48-10! du 


s de l'ancienne allocation tempo- 
le l'une des eaisses visées par la siers litigieux seront com 
par l'article 4 de la loi n° 
Statuent à titre provisoire. 


ins avoir besoin d'adresser une 


adressera à la commission 


et actions en rem- qui lui seront parvenues. 
titre de l'allocation 

exploitants agricoles qui se sont 

‘e de l'allocation temporaire 

esl pas supérieur à 1.000 F. 

ner lieu à répétition de la 


perçues au 


non visées à l'artieles 42, âgées, 
l, de plus dé soixante-<inq 


siers litigieux aux commissions 
17 janvier 1948, qui compri 
des représentants des régimes d'assurances s0 
leurs salariés du commerce et de l'industrie et di 
sinsi que des représentants du fonds spécial 
ticle 46. 
En attendant la mise en place de ces commissio 
commise 


décembr 


par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 10 


s de prud'hommes, à la 
| tendre, à parlr de cette date ou de }a 
rte des comilés et conseils consul- elle est postérieure, au bénéfice de ] 
E nent à l’article 42, si elles ne relèvent ni d 
peut ordonner dans tous les cas nome d'allocation de vie ilesse, 1 u 
: sera publié intégralement sécurité sociale et si le total des resco 
\UX désignera et affiché l'intéressé ou des époux et de l'a 
tout aux frais du contre venant, 132.000 F par an pour une personne 
puisse dépasser 35.000 F. ménage, par an. Pour la déterm 
préscriplion de l'action pub! que @'appiiquer 
npter de l'expiration du délai de orsque le tolal de l'allocation et 
prévu à l'article 3 nelles du reque ut ou des époux d 
ervenus en application du pré- InAX INA , ition est réduite en Co 
pa âäctuellement souInIse à l'exa au 
nale, départementale ou centrale) 
vrement de cotisations dues l'allocation spéciale, qui leur sera 
ou après ex!inction où ils avaient demandé l'a) ilion tem 
] | à à dater d | expi- En attendant la publ ition du de 
{ui Suit l'avertissement prévu ci-après fixant les conditions d'attrib 
ement vis iu même ciale, les demandes d'allocation tempor 
re q da le mème déla ciale seront examinées selon les mod ! 


ut 


gee ue 
u 
S au nd 
« ! 
7 
101 du 17 ja 
ral 
il gére p 


surveillance 


uivers oO! 


re 


s dans l'impo 


t 


aur 


muniques aux 


49-1644 du 


, dans 


31 


1° Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la « 


si 


doivent ou non leur être affiliés. Is communiqu 
prevues 


a l'art 


471 


déla 


activité professionnelle, assujetties à surtaxé 
des bénéficiaires présumés des dis- el ne cotisant à aucun régime d'assurance vieil 
présente loi sont adressés, dans les est recouvrée selon les règle à appl ables à la surt 
servires qui les détiennent, à la sive ,; 
pluri-départementale d'assurances 2° Une contribution de tous les organismes charg 
l'article 26 ci-dessus, Cette dernière des retraites, pensions, rentes ou allocations de x 
instruction, à la caisse nationale application de dispositions législatives ou réglement 
à l'article 25 ci-dessus qui adresse Art. 47. — Les organismes visés au premier 
qui payaient précédemment l'al- ticle 42 ci-dessus devront vérifier, dans un délai de 


à compter de la réception des listes et des demand 


Le préfet, pour le compte du fonds spécial visé à 
le même 
qu'il détient ainsi que les demandes d'allocation de 


Pour l'organisme visé à l'article 25, le délai d'exat 
au premier alinéa du présent article est porté à cinq n 


Art. 48. — Après notification de la décision desdit 
missions, l'organisme qui devra prendre définitiven 
charge l'allocataire lui accordera le bénéfice de l'a 
vieillesse avec eflet du premier jour du trimestre civil 
celui au cours duquel le requérant satisfait aux co 
légales et réglementaires ou a déposé sa deman 
date est postérieure, sans que cet effet puisse êlre aulcr.eur 8 


ie, 


6342 
au ] pi ere 
aue le cor 
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\ 4] € 3 | 
{] jou euit l'ave 
€ SE 
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“ 14 t l { 
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preie des Art. 4 Les avantages attribués en vertu 
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ot pour le dell sux : d'une 
à la méme dati part 
à terme échu. 
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Mat 
Juiiet 1902 


fouleluis, l'organisme susvisé regicra 
seraient dues au titre de 


auraient pas élé payées. 


t qu 
le délai d'examen, par la comm n Viste à 


ücle 4 les dossiers litigieux des b es de 
allo il 1 temporaire, les organismes qui à les 
prévues par l'alinéa premier de l'art 2 de la 
du 4 d embre 1949 et l'article 41 t ronit aux 

es figurant sur ces listes le pavement nrestations 


wtificauon de la décision de la 


art. 49 — En attendant la mise en } e ganisation 
prévue par le titre Il de la pré-ente i caisse centrale 


de st 
de remp ir la confiée par 1e litre usvisé à la caisse 
tinnuile d'allocation de vicillesse agricole, 


rs mutuels agricoles est transts e, 


50. — Le ministre des finances et des af'aires écono- 
; est autorisé à accorder : 
ticle 46 une avance d'un mon- 


y» Au fonds spécial visé à l'a 
is de fran ette avance devra 


tant maximum de milliai 
remboursée dans les conditions réues à l'article 24 
tre 


Je À l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des 
professions agricoles prévue par le titre I et à la caisse inter- 
venant à titre transitoire en vertu des dispositions de l'ar- 
ticle 49, des avances, en vue de pallier 1 


tunée de leurs recetles courantes, d'un montant maximum de 
cinq milliards de francs; ces avances devr être remboursétes 


dans les conditions prévues à l'article 2%, deuxième alinéa. 


art. 51. — Les disposit ins relatives aux il ] eil- 
lesse vues par Ja loi n° 48-1041 du 17 vier 1948 et jes 
textes qui l'ont complétée ou modiliée sont apr ihles de 
plein iroit aux allocaïions servies par nes visés au 
titre IL et aux allo:ations spéciales pre s au présent titre 
dans la mesure où il n'y est pas dérogé par des dispositions 


part itéres de la présente 

Art. 52, — L'article 21 de la loi de finances n° 52-401 du 
14 avril 1952 est comp'été par l'alinea suivant 

« La majoration de 12,50 p. 100 fixée par l'article 4 de la 
Joi n° 251-1486 du 31 décembre 1951 pour re appliquée à 
compter du juillet 1952 sur les s de veures de 
guerre sera également exclue, à titre exrept |, du montant 
des r°<sources des postulants à l'allocation temporaire aux 


vieux. » 

Art. 53, — A titre transitoire, pour les personnes qui n'an- 
ront pa: fait l’objet d'une notitication de prise en charge paf 
les orga es visés au premier alinéa de l'article 42 avant le 


isme 
15 juin 1952, les arrérages de l'allocation temporaire relatifs à 
l'échéance du 1 juillet 1952 seront pavés par les services qui 


ont pavé à l'échéance du 1% avril 1952 et au taux fé par 
l'article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier !#48 modifiée 

Art. 54. — Pour l'application de l'article pré-édent, le minis 
tre des finances et des affaires économiques e<t autorisé à 
consentir aux organismes et services visés à l'article 2 de la 
loi n° 44-1644 du 31 décembre 1949 des avanses dont Je montant 
global ne pourra pas dépasser 6 n vrds de france 

Ces avances seront remboursées dans les ons prévues 
par l'article 2 de la loi n° 49-922 du 1 et 1949 

\ . — Sont abrogées les dispositions avant trait à l'assu- 
rance-vieillesse facultative prévues au titre II du décret-loi du 
30 octobre 1935 modifié, concernant le régime des ascurances 
sociales applicable aux professions agricoles, 

Art. Les iscurés van au titre de l'assu- 
rance facultative vieillesse dans les | s prévues à l'ar- 
ticle 15 du décret-loi du 30 octobre 1435 n 4 ernant Je 
régime des assurances sociales applicable aux professions agri- 
coies, ont droit, outre la rente ré<u!tant de rs versements, 
à l'allocation prévue à l'article 7 de la présente loi, sans qu'd 
7 ait lieu de tenir compte des ressources de téressés. 

2. — Un décret déterminera les conditions dans lesquelles 
seront validées, au regard de l'aseuranrce vi sse instituée 
par la présente loi, les années au cours desquelles les per- 
sonnes non salariées des professions ag es auront cotisé 
au litre de l'assurance facultative visée au paragra 


phe précédent, 
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| Art < p 
Le et 
à Q \ 
1 
6 
\ x es 41 et 
par un eux P 1€ | ire 
La présente loi sera nme loi d Etat 
Fait à Pa e !( 
VINUENT AUI 
Par le Président de la R blique 
Le présülent du ronseu des ministre 
manastre des finances et des affaires économiques, 
ANT NE DINAY. 
Le iur, ? 1 
ON MA PLAT 
Le ministre de l'agnculture, 


UAMILIE AUKRENS 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARE 


— - 


LOI n° 52-800 du 10 juillet 1952 ouvrant un délai spécial pot 
les demandes de revision de pension au profit des militaires 
et marins retraités rappelés à l'activité au cours de la guërre 
1939-1945. 


L'AS blée nat ue et le je ia nt 
lehbeéré, 
L'A mbiée nalionale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit 
irlicle unique. — Les militaires et marins retraité rappeliés 
à l’activité ] de la guerre 1439-1943 ava ue 
avariis ] e pa eur 
pe é t Q ir 13 
e la 1 14 | ar in 1%40, 
Loi n° 00 
À 
em «+ nathonale ! 
Projet de loi n° 127% 
t de M. 1! de ls on des 2103 
de la a Ce finan 159 
son sane débat le 20 ma 1948 


mission n° 241 ; 

pport de M. Le (ros, ne nom de la eommissions des penaiuns, n° 301} 
Inscussion € adoption de l'avis le 3 100% 

Asrembl'e nationale 


Acte pris de lave conforme le 4 juillet 1068 


ju 
Art 
a 
ml 
ue 
4 
| 
| 
f 
| À 
| 
| 
| 
il | 
ers | 
ce | 
evu | 
in- 
en 
il 
ile | 
au 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
44 avril 1924, sont admis À faire valoir leurs uroits À ladite revi- « c) Soit par un membre de la résistance £ 
/ Li 
sion dans un d je six n \ compter de la promulgation défaut, non pensionné, tiré au sort en même t + 
de la p membre suppléant, sur une liste de vinst 
LAC 
les représentants de la catégorie ce à 
La cz une loi de l'Etat. mental des anciens combattants et victimes de 
Fait à Pau e 10 juillet 1952 agréée par le tribunal des pensions; à 
VINCENT AURIOL, « d) Soit par une victime civile de la guerr i 
Par le Président de la Réf que tirée au sort en même temps qu'un membre 
Le président du conseil des ministres, liste de vingt noms présentée gar les r - ° 
miinisire des financt s et des af/aires économiques, times civiles de la guerre l'office di 
ANTOINE PINAY combattants et victimes de la guerre et agréée 
Le ministre de la défense nationale, des pens'ons. 
R. PLEVEN. « Toutefois, au cas où  s'avérerait impossib 
Le a ns combaltents le membre du tribunal appartenant aux catég 
el vi {ir Juerre, tribur des pensi ns, sur la dema: le de tér fe 
EMMANUEL TEMPLE valablement juger avec la composition prévue à l'a RO » 
— + © &— - La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952. 
LOI n° 52-801 du 10 juillet 1952 modifiant les dispositions de VINCENT à 
l'article 81 du code des pensions militaires d'invalidité et des Par le Président de la République: 
victimes de la guerre en vue de réserver certaines audiences Le président du conseil des ministres, 
des tribunaux des pensions aux affaires concernant Îles ANTOINE PINAY. 
victimes civiles de la guerre et de modifier, pour ces affaires, Le ministre des anciens combattants 


la composition de ces tribunaux (!). 


la République ont 


p 
Le Pr t de la Ré juc promulgue la loi dont la teneur 
Arti unique. — L'arti St du code des pensions militaires 


la guerre est abrogé et rem- 


« Art. 8! Dans tous les cas où le tribunal départemental 
des p loit re d'une contestation relative à l'ap- 


le la législation des pensions militaires d'invalidité et 


a) Soit à u battant volontaire de la résistance ou à 

« b) Soit À membre des forces françaises de l'intérieur ou 
forces française hhaltantes ou à ses ayants droit 

« €) Soit à un bre de la résistance ou à ses ayants droit; 


la guerre ou à ses ayants 


Le n e } prévu à l'article 80 (a 1 3) est 
« a) Soit ru nbattant vo taire de la résistance appar- 
t aux format des F. F. I., des F. F. C. ou de la R. 
c iu sort € nème temps qu membre suppléant 


pe le la «sion départementa 
la è par | ta les cat wries int 
res l'ad le l'office nationa 

b) Soit } un } é des forces françaises de l'int 
rie forces f combattantes, ou, à défaut, par 
u \ pe desdites forces, tiré au sort en 
n te membre suppléant, sur une liste de vingt 
n par l'autorité militaire et agréée par le tribunal 
de 
Loi 

TRAVALX 1! ARAT ES 

PEL 

au som de on des possious, n° 2994 ; 

« le ar 

année 

e rdoncèche, sn mom de la commission des peariens, 

e l'avis le 3 juillet 1052 
4 


délibéré, 


et 


Art. 


et victimes de La aurerr 
EMMANUEL 


DE 
TEMPLE, 


LOI n° 52-802 du 10 juillet 1952 portant ouverture de crédit 


pour la commémoration du V° centenaire de la naissance de 
Léonard de Vinci :{). 


L'Assemblée le Conseil de la Réput jue 


L'Assemblée nationale a adopté 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


uit : 


{#, — En de la 


vue 


du Ve cer 


mmémoration tenairé 


de la naissance de Léonard de Vinci, il est ouvert au ministre 

de l'éducation nationale, au titre de l'exervice 1952. en additi 

aux crédils accordés par Ja loi n° 51-1487 du 31 décembre 4% 
par des textes spéciaux, un crédit de 10 millier e francs 
plicable au chapitre 3400: « Célébrations et commémorations 


ap 


officielles », 


et 


est définit 
éventuelles 


(L. 


Art. 2. Sur les 
des aflaires économiqu 


les inces et 
52-3 du 3 janvier 192 
le 10 millions de francs 
uée au titre du chapitre 6440: « Dépenses 
iget des finances et des affaires é niques 
ur l'exercice 1952. 


crédits ouverts au ministre 
par la loi n° 52 
par dues textes spé IX, Une Some 
ivément ann 
du bu 


Loarres communt 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, 


le 10 juillet 1952. 
VINCENT 


Par le Présiden: de la Ré] 


Le président du conseu 


} 111 
: 


des ministres, 


ministre des finani es et des a//aires ect nomiques, 


ANTOINE 


INAY, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIR, 


n° 52:02 


TRAVAUX PRÉÊÉVARATOIRES (4) 


Assemblée nationale ! 


Projet de loi n° 2264 ; 

Rapport de M. Simonnet, am nom de la commission @es finances 
Avis de la rommission de l'éducation nationale n° 9783 ; 
Adoption sans débal le 26 juin 1052. 


Conseil de la République ! 


Transmission n° ME : 
Discosion et adoption de l'avis le 3 juillet 1952 


Assembiie nationaie ! 


cie pris de l'avis senlorme le 4 juillet 1052. 
© 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
del rt 
| 
plication de | 
de: \ tin 
s 
d 
Broit, 
r 
te 
| sur une lie 1e prést e par 14 dCpar- 


de, 


{4 Juillet 1952 


JOURNAL OFFICIFL DE 


ot n° 52-803 du 9 juillet 1952 relative au développement de 
enseignement du français dans les départements du Maut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle |! 


1'A=<emblée nationale et le Conseil de la République cnt 


sibér 
“ \ssemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la ! lont la 


teneui 

ut, 1. — Les autorisations de programme accordées au 
ministre de l'éducation nationaie au tre de l'exer 19%2, 
par la loi n° 52-1 du 3 janvier 1%%2, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des eervices 
civils pour l'exercice 1952 sont majorées d'une somme de 
5 milions de francs applicable au chapitre 9382: « Construc- 
uires de l'enseignement du premier degré, — Sub- 
s pour constructions, amchagerments et grusses repa- 
ra s 
J lits de payement nécessaires en 1952 au titre de ces 
A sations de programme seront prélevés sur les dotations 

es au chapitre 9382 par la loi susvisée mpte tenu de 

la faculté de virement prévue à l'article 17 de la loi en ques- 

rt, 2. — Est autorisée à compter du {°° janvier 1953 au 
r re de l'éducation nationale la création de 1% postes 
d rs dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


ei de :4 Moseile. 


La présente loi sera exécutée nme loi de l'Etat. 
Fat à Paris, le 9 juilet 192. 
r le Président de la République: 
Le président du conseil des mi tres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le mir de l'é lucation na!io) ile 


ANDRÉ MARIE. 


TRAVAUX PRÉPAMATOIRES (4 


dssen hl tionale } 
Vr t de loi (n° 3743) : 
ort de M. Binot, au nom de la mmission de l'éducrtion nationale, 
n° 374 ; 


Ï sion et adoption le fer juillet 1952 


Cos e la République : 
\n=mission n° 338, année 102 : 
Rapport de M. Canivez, au vom la commission de l'éducolion nativuale, 


n° 417, année 19052 ; 
Avis de la commissios des finanœs n° IR, année ; 
Discussions et adoption de l'avis le fr juillet 19,2 
Assemblée nationale ! 


Acte pris de l'avis conforme le fer juillet 1952. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 juillet 1952 portant dégagement des cadres d'un sous- 
prétet et l'admettant à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, 


Par décret en date du 9 juillet 1952, M. Mhrois (Marcel), sous- 


Prélet hors classe en disponibilité en ap} ilion des disposilions du 
lécret du 19 juin 19% portant statut particulier du corps préfectoral, 

légagé des cadres, sur sa demande, à compter du fer juillet 
1%52, et mis en congé dans les conditions prévues à l'article 6 de 


la loi du 3 septembre 1941. 

M. Marois (Marcei), sous-préfet hors classe, est admis À faire 
valoir ses droits à une pension de relraite, à compter du {er novem 
bre 1952 

Il bénéfiriera de la bonification de services prévue à l'articie 8 
de la loi du 3 septembre 1947. 
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Décret du 10 juillet 1952 portant élévation de classe d'un sous-prètet, 


Pas décret en date 4 j ) 
+0 — _ 
Décret du 9 juiilet 1952 portant promotion de classe 
d'un conseiller de prétecture 
fn pré! re de i 
1 1 da 
Décret du 9 juillet 1952 portant nomination 
d'un conseiller de prélecture 
Par dicret M 


Décret du 9 juillet 1952 admettant un conseiller de préfecture 
à faire valoir ses droits à une pension de retrke 


Dur A 1 ) 
dépar ds # 

Décret du 9 juillet 1952 portant nomination d'un président 
de conseil de préfecture interdepartemental honoraire. 
Cet de cabinet de préfet. 

Par arrété ] 1 % M é à 
de ca ju préf ie l'Orne, à com'er du 1er 

Personnel du cadre des préfectures, 

ATTACHÉS DE 

en date des & 1952 et t 1952 f 
te pre ! grade 
Mlle Jeury Régine pre r 1 e 
M. Baudique Edmond préf re de Ja Ia M 
— 

Par en date du j 1959 “lecture 
font suive à la « nne!l@ 
d Pur £ e à la da ju fer j 1% 

DEPARTEMENTS DE LA METROPOLE ET MER 

A ia préfecture de l'Aisne M Fa Jea 

A la préfecture des Hautes-Alpes Mine Dazens é'ina). 


A la préfecture des Ardennes MM. Baron (P'erre), Valet (Raÿe 


A la préfecture de l'Aude M. Baux (Je ; 
A la préf re de l'Aveyror M. Corp (Paulin). 
la lecture d du Rhône ret [Jos 

MM. Bizet (Joseph}s 

A la préfecture du Calvado M. Fournier (René 

A la préfecture de la Charente Mile Sicot (Germaine). 

A la préfecture de la Charente-Maritime M. Robert (Michel), 

A la préf lu Cher M. Fromion (Pa 

A la préfe d \ lorrèze MS Bernanm 

A la préf d ju-Nord, — M ean), 
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et 
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Marguerite). 


tery (Antoinette). 


A pre dogne — Mile Fherent!z 

la M. Destaing (Louis 

M ( Pierre 

À Mine Jacq 

Gard. — Mine Biflano 

Gi le. — M. Bioy (Pau 

A M. Revnard (J Marie 

A la | et-Loire Mine Le 

A « tr - M. Roux Loui 

\ J M. M 

À préf In‘érieure - M. Jeonneau 

À À Mile Gaubey (Juliette 

\ ie Meur et Moselle Mile Chandor 
[2 

lu — M ] Armian 

A la f de la Nièvre. — M, Desgranges (Pa 

A ! Von — Mme 14 Simone 

A la pré! M | (André). 

A la pré! e à H de-Dôme., — M. Mangin ‘Pie 

A la préf d la lrvminées, — Mhe Cazaux 

A | Bas R MM. Minder 


MM 


EN 


DEPARTEMENTS 


SERVICE 


rie (P 


Dai 
M 


er 


D'ALSERIE 


Perelli 


DETACHE 


len). 


(Edmond). 


Marcel). 
neau (Mar 


rre). 
Marthe). 
Jean-Paul), Morel 


(Maurice). 


s). 


A e de e-el-Loire Humbert 

A la préf | save M. Daulatly (Georges). 

la pr Mar — M, Perrot (lLoui 

A la préf Parn. — M. Fraysse (Marcel 

A la préfecture de Tarnet-Garoi — Mile Lamaignère (Jeanne). 
A la “lecture d Vende — M. Desthomas (René 

A la pré! e, — M. Lepain (André). 


(Pierre). 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


— M. Hellier (1 


À la préfi ire du Morbihan 

A }!a préfes ture de la Moselle. — M, Kinnel (Ga 

A la préfecture de la Nièvre, — Mile Bourdier (Mar: 

A la pr ie l'Orne. — Mlle Mercier (Thérès 

A préfecture du Puv4de-Dôme, — Mlle (« 
M. Tournaire (Adrien, M Tramond (Pa e). 

A la préfecture du Bas-! — M. Stieb (Hen: 

A la préfecture du Haut-R — MM. Eberli nd 

A la préfecture du Rhône, — MM. Belleville (René), G ai. 

A la préfecture de Saône-et-Loire, — M. Goven (Jo: | 

A la préfecture de la Savoie, M. Mazille (André). 

A la pré'ecture de la Haute-Sa >, — Mlle } pe (A 

A ia préfecture de la Seine Inférieure, — M. R re (] 

A la préfecture de Seine-et-Ma — MM. J'rôme «4 
(Georges). 

A la préfecture de Seine-et-Oice, — Mile Corroyez '&uz 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M, Deland (Pa 

A la préfecture de la Somme, — MM. Parent !L4 he 
(Andre 

A la préfecture de la Vienne, — MM. Baillot (Pierre), ( 

À la préfecture de l'Yo M. Leclercq (Georges | 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur it 


lon 


A la 


préfes 


(Simone). 


WU. — DEPARTEMENTS D'ALGERIE 


ire d'Alger, — M, Macket (Camille 


À la prélecture d'Oran, — Mine Thuveny (Alice 


Mle Mevran 
Vase 


1. — DÉPARTEMENTS D} 


{re classe 


MM. B Fen 1j), Buisson (Jear 
06 
au lire du premier sem € de année 


1. — DEPARTEMENTS DE 
A la préfe » de l'A 
A la préfe de Alnes-Maritime 
A la préfe d 
A la préfecture de l'Avevr 


A la préfeciure des Bou 


A la préfecture de la Charente, 


\ fu re du Be 

A préle des Côles-du-"on 
M. M Je 

» de la Dordagne \ 
Lères (Ma « 

A la pré! e de la Haute-Garonne 

À le M 

À de l'Hérauit M, B 

A la réf re d'Illeet-Vilaine, — 
Duva LA n 1}. 

gand (1 

À de Mme D 

A A dt ét4her 
{Jacaq 

A \ profe ire de la Laire MM. Re 

A la prél e de la Loire -Infés re. 

A la pr et Mme R 

A la nréte re MM Laveca 

!n 1 AL ee re 


hesdu-Pho 


— M. Fontaine 


le 


LA METROPOLE 


G 


ArIègt — Baby \! 
M 


Joilivet 


de 


(Roger). 


les attachée de préfecture 
kur grade, 


ET D'OUTRE-MER 


Pau 
ar r 
[M 


Rer 


M. Lombard Louis). 


MM. Buscy 


vrt (Paui). 
— Mile 


Cnste 
Marre 


Marc 


MM 


y (Jear 
MM 


Ro« 


h ind 


Disgand 


Marce 
M: 


(Robert), 


Allard 


Suzanne), 


Vail- 


ne Bordes 


Je ques). 


he (André), 


, Barbères 


Driann 


ange) 


equet Léopold), 

Mile £'eullet (Marthe), MM. 
Ma Germaine), M. Du- 

ise Hé'ène) 


Legret 
Jean). 


Fernand), 


Fernand). 
Mlle Mer 


HI. — EN SERVICE DETAGIE 


MM. Blottin (Eugène), Hdefo: 


Emilie 
let 192, les attachés de pré! 


élé promus à la 2e classé de ieur 
sermestre de l'année 1957 


LA METROPOLE ET D'OUTRE-MI 


A la préfi je l'Aisne M. Blanc (Auguste). 

A la préfe re des Basses-Alpes, — M, Paoli (Jean-Louis 

A la préfe ire des A'pes-Marilimes M. Cavalier ‘Marc 
Marstraceci (Joséphine 

A la préfe re de l'Ariège M. Authie (André). 

A la préfe les Bouches-du-Rhône. — Mme Guibaud {M de), 


A la préfe 

A la pré! 
nier 

A la pré 
(Jea 

A la 

A la b él 

A la préfec! 

A la préf. 

A !a pré lex 

A la préle 
Nunez sim 

A la préfe 
jou 

A la préf 

A la préfect 


> 


À 
A 
A la 


de la 


je la irenteMarilime, — M, Bousquel Elienne), 
» du Cher - Mine Bret (Suzanne). 
re de lat re. — Mmes Dupuy-Brugère Jane), Four- 
de la \'le Quilici (Henriette), M. Rosg 
re de la Côte d'Or. — Mine Guala (Anne-Ma:i 
ire des Côûtesdu-Nord, — M. Le Bris (Guillaumt 
ire de l'Eure M. Langlois (Yves). 
re du Finistère, — M. Prime (Bernanl). 
e du Gard. — M, Portales (René). 
ire de la Haute-Garonne, — M. Guitard (Herr: e 


ire de la Gironde, 
e), M 
re de la G 


de l'Héraul 


— M. de 
Verveche (Gilbe 

- Mlle Osajan (Prudence). 
— M, Négrail (Robert), Mlle P 


Parada ‘Roïlland), Mile Riuma- 


Fran- 
re — M, Quibæuf (Jules), 

Mme Pages (Marguerite 

Henri). 

Gras (Maria), M. Jourjon 


d'Indree 


du Jura 


Loire, — 
M Galland 
Loire, — Mlle 


ire de la Iaire-In'érieure. — Mile Pichet (Denise). 
du Lairet. — M. Lhuiliier (Serge). 
re du Lot, — M. Pramil (Jean). 


de Maine-e 


Loire. — 


Maurice). 
Pierre 


M. Grimal 

— MM Capy Pierre), 

à Marinique, — Mme Brival (Emilie). 

irthe-ct-Moselle, — M. Pierson (Maurice) 
- Mme Fizaine :Marte-Louise). 

. — M. Rouzsud (Emile), 
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Le 
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\ fe re du Haut-Rhir M. Delanchy (André). 
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| | 
| 
A la préfect V'Ager, — M. Fralon (Joseph}, arrûté en nt 
noms suive 
à la préfecture d'Oran. — À du promes 
| 
M. Constantin (Pierre), EM 
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nréts 
préfe 
pre ta 
1 
A !a préfect 
= = A la préfe 
A la préle 
4 A la pré'ecture de 
| eau (Sol. A la préfecture de 
\ Jear A la préfecture de 
\t p Andre A pr fe re de 
M. 1! iré), 
Ce}. A la prclecture du 


Me 


ur- 
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tecture du — Mme Despatures Julie Hugueny 
OuVier 
ec'ure du Pas-de-Calais. — M. Dupuis ‘Etienne 
À 
eture du Puy-de-Dôme, — M. Argenton And Mlle Ben 


yronne), Mme Chanonal (Marcelle 
“tecture d?s Hautes-Pyrénées, — Mine Fourne 


i 


du Bas-Rhin, — Mile Iaag (Charlotte 

ture du Haut-Rhin, — Mine Deianchy (Gilberte), M. Wel 
préfecture du Rhône. — Mile Côohadon Jeanne), M Mboitron 
que Mie Trégouet ‘Léonie 

i tecture de la Seine-Inférieure, — M. Maitre (Jean) 

CA ire de Seine-et-Marne, — Mlle Gaudet 'Julie e). 

tecture de Seineæt-Oise, — MM. Coquelin (Roger), Louvard 
(Maurive), Bondieu (Ardire 
ire des Deux-Sèvres. — M. Lomont séorges) 

A! ire du Tarn. — M, Saleix (Jules 

re de Tarn-et-Garonne, — M, Blane Henri). 

à la préfecture de la Vienne. — M. Guérineau Mare 

i éfecture des Vosges, — Mile Vin :Marvelle), 

à l'administration centrale du ministère de l'intéreur Mines Du- 
gour (suzanne), Guelot (Jacqueline), Guiilet Louise), M, Erena 


Il, — DEPARTEMENTS D'ALGERIE 


i ture d'Alger. — M 
tecture de Constantine, — M 
a prétecture d'Oran. — M. Espinal 


Besnand ‘Guy 
Soubril!srd 


\obert). 


— EN SERVICE DETACHE 


MM Dulon (André Guelemme (Eimond), Guffrny :uceorges), 


Maabre Marthe, M, Scheeriein (Désiré), 


0 


SRORÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


Por arrêté en date du fer juillet 1952, les secrétaires administratifs 


de prélecture dont les noms Suivent ont été promus à la fr casse 
de eur grade, au litre du premier semestre de l'année 1%? 

A là préfecture de l'Ain. — M, Chantelat (Roger), Mine Corretel 
buses, Mille Robin Madeleine 

\ la préfecture de l'Aisne, — M. Dague (Alexis 


A la préfecture de l'Allier, — Mine Isavard (Andrée), 

A la éfecture des Hautes-Alpes. — Miles Blanc (Eva Comier 

A la préfecture des Alpes-Maritimes. — M, Aybram (Ciaude), 
Kenée), Mme Molinier (Lucelle). 

\ la pré'ecture des Ardennes, — Mine Joignaux Eugénie), 

M. Patureau (Raymond) 


A là préfecture de l'Aveyron Mme Frayssinet (Gabrielle), 

A la préfecture des Bouches-du Rhône, — Mme Gibaud (Ch ir'otte), 
Mlle Reynaud (Suzanne), Mime Mathieu (Marie-Louise). 

\ la préleclure du Calvados. — M. Ronsin (Jules). 

À a ecture de la Charente. — M. Vaggrevenir ge (Albert 

\ lecture de ia Charente-Marilime, — Milles Couraud (Renée), 
Gira 1 Jear ne}. 

A la préfecture de la Corse. — Mlle Marcangeli (Marie-Jeanne), 
M. Ta (Noë,) 

A ia préfecture de la Côte-d'Or, — Mme Barnier (Jeanne 

préfecture des Côtes-du-Nord, — MM. Baliazart (Clovis), Coupe 

ean:, Miles Michel Marie Reine), Offret (Marie 
\ La lèvture de la Creuse, — M, Caillot (Jules), Mlle Manou- 


| Marcelle 

À É ture de la Dordogne, — Mme Weinemer (Lucette). 

A à préfecture de l'Eure. — MM. Alluine (Léon), Lamy (Lucien). 
\ la préfecture d'Eure-et-Loir. — Mme Bedenne (Madeleine). 

A ‘ecture du j‘inistère. — M, Ardouin (Georges), Mme Siberil 


\ la préfecture du Gard. — Mmes Daudet (Yvette), 
MM. souquet (Auguste), Vachalde (Edmond). 


Haute-Garonne, — 


Flayol (Cécile), 


\ la préfecture de la Mme Rey (Jeanne), 
Suzanne). 
» préfecture du Gers. — M. Dandre (Yvan). 
À la pré'ecture de la Gironde, — M. Auge (Adolphe), Mme Ducher 
Lie), M, Ducout (Ernile), Mmes Lavier (Germaine), Louis (Odette), 
Mlle Mano Jeanne), Mme Murat (Camille). 
\ la préfecture de la Guadeloupe. — Mlle Wachter (Amynthe). 

.\ :4 préfecture de l'Hérault, — Mme Belaud (Noémie), Mile Cazal 
‘aue), Mme Dupy (Elisabeth), 
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la 11 M 
ro 

À ia ] 1 À 

(Made 

À 1 e des M: \ 

A ia le 1 

T! 

ia e! ] 1 
Evraud (M La 

la préfecture de la Ma \ \ 

M 1 (Madeleine M. * 

Lu 

A la préfecture du Lot M 

A e de Lo M 
Mine subra (Sumo 

A ja } ire de Maitre Ma M Ma 

A éf ire de la Ma Miles M 
(Jea 

A la préfecture de la Martinique Mine Balllard Lise M  f,nl- 
lion Lachertier Mines lelit Julie 

A la le re de Mine Chena 
Mines Valette Weiss (Marre 

\ fecture de la Meuse sl { t 

\ndrée 

A ia ire du Morbh.la | 

A !« ire d 1 M M M. kKer 
Mi ja 

A e d MM. \! 
Jea R (Va entin 

Ma Mon t lerna Mu 
ile Lelong 

A la e de l'Oise Mie Metz Lo 

te ire du Pas-de-Calais MM. hertin ir 
Gérard Mile H , 

A la e des Basses-Pvrénées Mine A \ 

A » des Ha s-Pvrénéez Mine Da M: 

A Mu Ma M SU Ye 

\ 1 e du Bas R l Mu La 
René), Metzger (Ein y \aries 

A la préfecture du Haut-Rh Mlle Cuenin (A 

A la préfecture dun Rhône MM. Bozonnet \), M 
Jose Ma: 

lan à sa Mine ird (A e}, 
Min Mo ‘2 n (ble 

A la} e de Sa Lo Mme x 

A la pré! » de la Savo Myne Herlth Marie-Lo 

A la pré! re de Ja Haute-Savoie Mile Fontaine (\ : 
Mime La Marthe 

A ia préfecture de Ja Seine-Inférieure - Mme Chevalier (Su- 
M. Roux (R 
_A ja préfectur le & Marne M. Sagai “0 Mine 
Vou rinel (Andrée 


1 prere we de Seine e!-Oise Mmes harpe er enevève) 


Expert Hélène), Mille Fauve Jacqueline), M. Mur (,abriel 
Mine Maréchal (louise), Mila Marty (Mare M. Morlet 
Mile Pichand Alice), M. Vermont Roland), Mme Zemmour 


A la préfecture de la Somme - Mme Lefebvre [Marie 
13 Mlies Hou'e lo p ‘Jeanne Magnat 


A la préfecture de la Vendée M. Biraud (Jules), Mlle F 
se), Mme Goineau Leorgette 

A la préfecture de la Vienne, — M Cubaud (André) 
A la préfecture de la Haute-Vienne, — Mme Benet 


Mathilde). 
A la ture de l'Yonne \ 


— Mine Harry {Edmonde),. 


A l'administration centrale du ministère de l'intérieur Mines 
Rernard (Paule Canarde! R ne M Canardelle (Rend), Mine 
Champouret (Yvonne), Mlle Debra (Henrielle), Mmes Delur ’Marie- 


Berthe), Galey (Jeanne 


En service détaché, — 
(Gisèle). 


Merit (Raymonde 
M. Duquesnoy 


{André}, Mlle Lelheux 


* Antoi- 
he 
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- M, F'orand (Robert). 


Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


reiraile à compier 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée, 


ais de l'O. X. U., 2° compa 


— @ 


%æ bataillon Thaï », lire: « Maitre 
3% bataillon Thaï »: au lieu de: « De Mas Last 


Je régiment de eu ma 


Hubert-Marie), capitaine, 12% régiment de ! 
au 1 Pontfort Den <) apita 

régiment d'artillerie », lire: « Pontfaor 

capitaine, groupe de marche Cu 6re régiment 


de: « Thiekaud | Michel}, sous-lieutenant, 
lire: « Thiebaud (M.chel-Georges-Albert', sous lier 
montagnard 


Décret du 5 juillet 1952 portant élévation à la deu 
de grand officier dans l'ord'e national de la Légion « Onneur, 


Par décret du Président de la République en date de 
rendu sur les proposilions du present du Conseil de 
miaistre de la délense nationale et du secre ‘ = 
la délibération du conseil de Tlordre national : a 
d'honneur en date du juin portant que les 
l'objet du présent décrel sont failes en conformtke d: 
et règlements en vigueur, le conce des m 
élevés dans l'ordre natlanal de la Légion d'honneur ire 


rang du 3% juin 1952: 


AVEC TRAITEMENT 


À la dignité de grand officier. 


Joseph) ; 24 ans 3 mois de services, 19 ans G mois 
pour service aérien commandé, 10 ans 7 mois de can 
luires aériennes humw'oguée<, 1 blessure de guerre, 


à l'ordre de l'armée, ans 11 mois de majorations d 


M. le général de brigade aérienne Challe Bernard G id 


mandeur de la Légion d'honneur du ?: aoû RTE 

M. le général de brigade aérienne Jouhaud (Edmor 
27 ans 2 mois de services, 9 ans 11 mais de D , 
servire aérien commandé; ans 2? mois de campagnes, 4 
dont 2 à l'ordre de l'armée, 1 an de majorations d L 


mandeur de la Légion d'honneur du 3! dévembre 1916 


M. le général de brigade aérienne Challe (Maurire A 
Marie) ; ?8 ans 2 mo:s de services, 21 ans 10 mois de ; 
pour service aérien conunanñndé, 3 ans 11 mois de Campa. 
tions dont 1 à l'onire de l'armée, 1 an de majora! een 
Commandeur “e Ja Légion d'honneur du avril 19: 

M. le coijonei Accart {Jean-Marie-Julien) ; 19 ans 8 mai: 4 #4, 
20 ans 10 mois de bonifical ons pour service aérien 
mois de campagnes, 12 res aériennes homoloz CES 
se:es de guerre, !1 cilations do à vdre de l'arme 


deur de la Légion d'honneur du 22 ju 
M. le médecin général n<pecleur Clerc Josenh-Flvce 

4 mois de services avec majoralion études, 17 ans 7 : 

fications pour service aér.en commandé, 145 ans 8 mois de 

blessure de gere, 3 cit Conmmandeur de 

d'honneur du 31 décembre 1% 


Décret du 5 juillet 1952 portant élévation à la dignité de grand otf 
cier dans l'ordre national de la Légion d'honneur d'un officier 
£énéral de l'armée de l'air. 


pris sur les propositions du 


Par décret du 5 juiliet 1932 


du consei! des ministres, du munistre d'Etat chargé di 3 
avec les états associés, du ministre de la défense na! 1 
secrétaire d'Etat à l'air est élevé à la dignité de grand a! 4 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour services exce] 
de guerre en Extréme-Orien!, pour prendre rang du jour de [14 


ture du pré ent décret: 


DÉCORATION AVRC TRAITEMENT 


Corps des officiers de l'air (cadre navigant). 


M. le général de division aérienne de la fre section 4 1. 
de l'état-major général de l'armée de l'air Chassin (Gu 4 
Max). 


+ +- 


Décret du 5 juillet 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 5 | * 
rendu sur les propositions du président du conseil des n , 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Ftat 2 
vu la délitér on du conseil de l'ordre national de la Lérik s 
neur en date du 20 juin 192, portant que les promot $ t 


l'objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 
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Cou S DE PRÉFE TURE 
Par arrêté en date du ter juillet 1952, les comm's de préfecture 
il es noms ont ele 14 ex onueue de 
leu le 1 } int st sire de e 
À e de rente M. Cou | (Roger). 
\ la préf Je lu-Nord Mme Car Marie). 
ia pré! Eure-et-Loir M. Maurv! e (Lucien). 
> a préfecture de — M. Bonn 
+ préf le Martiniq M. L'Exact (André. 
la préfecture de la H Saône. 
a préfecture de l'Yonne, — M'ie Horne (Marguerite). 
Par arrûté en date du 16 juin 1932, VW. Rov-Front (Pierre-Léopold}, 
Cornin'<sa divisionnaire de la ville de Paris et dun département de 
Seine, est admis à faire valor ses à La 
au 1® et 1%2 
Par décision ne 3%, en date du 2 juillet 1952, sur la proposition 
d ecrétaire d'Etat à la guerre, le 1mimistre de la défense nationale 
cite 
A l'orire de l'armée. 
COREE 
Curtet (Robert), lieutenant, bataillon 
jua! t (André-Mare), sous enant, bataillon français de l'O.N.U., 
Ccompagnit 
L'H Louis), lieutenant, bat&illon françuis <e l'O. N. U. 
la J° compas 
Maonari (Jean), caporal, bataillon français de l'O. N. U., fre compa- 
ge 
Nor 1 (Lucie Je classe. bat n français de l'O.X.U., 2e compa- 
Pag Bernar lieutenai batuillon français de l'O. N. 
la la fre on pu 
Re: Gabri lieut nt, bataillon français de l'O. N. 
Commande A 
De Seze (Bert de batail bataillon français de l'O. N. U. 
Ces citati comportent nmbhution de la Croix de guerre des 
fhéätres C'optrat s extérie ave palme 
Rectificatit au Journal officiel du % novembre 19%1 (décision 
ne 44 22 novembre page {re colonne, au heu de 
« Boul J [ut Data français de l'O N 
2° », lire « ho in Jacques-Marie), lieutenant, bataulon 
A’ e le rectificatif pui au Journal officiel du 13 juin 1952, 
Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1952 (décision ne 15 du 
10 avril 132): page 4052, % colo au heu de : « Weissert | 
- A Cap laine dunent d'artilièerie coloniale du 
| 
Re lcatif au Journal officiel du 3 mai 1952 (décision ne 21 du 
pages € au de: « Ba élemy (Jean), 
À de 1m Bartt emy Jea Baptiste Henr 
| à bag 1 1 in ] 
t 4 d « Berenger (Jean-Charles 
Marie), chef C'escadron, état major F. T. V. &e bureau », 
« berenge Jean Cha Marie-l'a chef d'escadror ttat-majo 
tau » « Le Yves-Georges). 
Lie nt, ba tranger de parachutistes », Le Wras | 
ret lrerre-J F étranre!r de 
P « M aifred-G ges), Leutenäni, 
L 
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— Juillet 1962 LA | | 
| Lional de la faites en conformité des luis, réels et règlermmer t 
en vigueur, sont promus dans l'ordre na | 
el onneur prendre rang du 3 juin 1%2: promus dans eu or 
les officiers d'active drsigires 
AVEC TRAITEMENT 
An grode de commandeur 
Au grade de commandeur. 
Pour p rang d 
de bonifu n14 pour ser- 1 — Corps des officiers de l'air. 


# Di de services, 23 ans 10 mois 
siens € nmnandés, 6 ans & mois de rampagne, ? à 
armée, an de majorations d erses Officier de la 


à 
Lei ® j'honneur du 15 août 194. 
snéral de division aérienne Lauzin Henri Emmanuel-Char- Morlat (Jules 1 
nneur, M Anse mois de services, 17 ans 9 mois de bonnications pour bi 
les ns commandés, 40 ans mois de campagne t, 1 blessure \ 
nérien commandé, 8 citations dont 4 à l'ordre de l'armet 
majorations diverses. Officier de la Légion d'honneur 
| néral de brigade aérienne de Buchet (Robert Marie- à 
; 21 ans ? mois de servires, 29 ans mifications 
aériens commandés, 10 ans mois de campagnes, 
t une à l'ordre de l'armée, { an de majoralions diverses. Rouget (lenry-1 s de serv 1e 
Oficier de la Légion d honneur da 31 décembre 1946. 
le général de division aérienne Vernaux {Raoul-Antoine); l'hount 
« de services, 2 ans mois de fications pour Ser- 
acriens Cominandés, 9 ans 1 mois de campagnes, 1 bles Faure (Marrel-Piert S ans 
service aérien commandé, 1 cilalon, à de majorations 10 
fticier de la Légion d'honneur du 31 d mbre s d \ 
mmissaire ordonnateur général de fre classe Perret (Jo- | 
|-Léopold) 538 ans 3 mois de services, 2 ans de 1 nifica 
diuné r serv.ces aériens commandés, 18 ans 8 mais de cam- nas 
rsunes, blessure de guerre, 3 cilalions, ans de majorations di \ 
. officier de la Légion d'honneur du 2% octobre 191 
le commissaire ordonnateur général de 2 classe Caillat Rebiere nd.ftan 
Louis) : 37 ans ? mois de services, 19 ans 9 de boni- 
ns pour services aériens commandés, 13 ans { mais de cam- À $ 


} 


{ blessure de guerre et 1 blessure en S 


f 
. mandé, 1 citation. Officier de la Légion d'honneur d ju 31 décembre 
| 


l'ingénieur général de îre classe Decros (Pierre-Jean-Marie); 
4 ans 3 mois de services, 6 ans 2 mois de campagnes, 2 aus de ma- | 
jura diverses, 1 citation. Officier de la d'honneur du 3 IUUI 
jun Belleux (Maurice J Ubert-Y ane 
M. l'incénieur général de fre classe Rouanet (Roger); 35 ans à le pu | 
4) de services, 3 mois de bomfications pour services aériens < \ 
commendés, 4 ans 1 mois de campagnes, 2 ans de majorations di- e .à Les h 2 
verses, 1 blessure de guerre, 3 citalions dont 1 à l'ordre de l'armée. \! à 
€ Officier de la Légion d'honneur du 4 juin 1916. 
impagne | s de ! po CPR 
+0 +- mandés de r A of! 1 
4 Lég r d 1i n 
Décret du 5 juillet 1952 portant promotions dans l'ordre national ans d npagn 21 pour 
de la Légion d'honneur. commandés, 6 s de À é. OI r 
de la Légion d ju 19 nov re 19 
Duval (Roger Lou t N) n d er 
Par décret du Président de la République en date du 5 lmilet 1952, vices, » ans de campagnes, 20 ai je lions } viré 
rand off rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du aériens commandés. 6 ans ma - dverse + blsosé et 
) te ministre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu cité. Officier de la LAe l'honneur du {+ avril 1%%6 
ul 1 de ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 20 juin 1%2 portant que les promotions faisant l'objet Batlle (Sébastien enant-Color 1; à de ser 71 ans de 
du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et ré- uupais : de 1 ‘ 
ts en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la es. À été cité. OfK Légion 
à (4 gl honneur, pour prendre rang du 30 juin 1952 d'honneur du 2: septembre 19 
1 Motte Roger Emi), lieutenant nel: 18 ans de Sservires, 9 ans 
AVEC TRAITEMENT de campagnes, 13 ans de bonifications pour servires aériens 
4 mandes an: de divet blessé et Le 
[14e Au grade d'oflicier. cier de la Légion d'honneur du 1° avril 1956 
de Montravel nrics r lieutenant ,! 
ans mois de services, 9 mois de campagnes, 18 ans 6 mois de 
bonifications pour services aériens commands, 2 ans de majorations A été cité Officier de la Légion d’honn nt Me 
diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 2 févrer 195 2 
l'ingénieur général de classe de l'air Meyer (Louis-Joseph) ; Rouquette (Marrel-Fmile commal lant: 144 ans de servir 8 ans 
ans 3 mois de servires, 11 mois de campagnes, 6 ans 6 mois de POUF 
4 à tions pour services aériens commandés dont 3 ans 3 mois mandés, 8 ans de majoralions diverses. A été cité. Officier de la 
| gr 11 décembre 196, 2 ans de majorations diverses. Chewa- Légion d'honneur du 2 juin 195 
er de la Lé ho du 946 
gion d'honneur du 11 décembre 1946. Charbonneaux (Pot-Ernest), colonel: 18 ans de services 
campagnes, 11 ans de bonificalions pour services 
dés, » ans de majorations diverses, À été cité. Officier de 
d'honneur du avril 1956 
tional 
Décret du 5 juillet 1952 portant promotions dans l'ordre national D'Anfreville de Jurquet de la Salle Charles-Jean Marie-Joseph\, com- 
de la Légion d'honneur. mandant; 15 ans de servives, 4 ans de campagnes, 19 ans de boni- 
flcations pour services riens commandés, 7 ans de rmmaliorations 
diverses. À été cité, Officier de la Légion d'honneur du 31 décembre 
19% 
# Par décret en date du 5 juillet 1952, rendu sur la proposition du 
rs, president du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- Fuchs (PBernard-Maurice), lieutenant-colonel; 13 ans de services, 
mi s, ans de bomifications pour services aériens 


Dals et du secrétaire d'Etat à l'air. vu la déclaration du conseil de 6 ans de can 
ire national de la Légion d'honneur du 20 juin 1492 portant que À. 
ls promotions dans la Légion d'honneur du présent décrel soni la Légion d'honneur du 10 septembre 1944, 


« 
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B. - LADHE SÉDENTAINE 
À ( Franco Colonne M, ans de services, 47 ans de 
jora tic diverse A été cité. Officier de Ja Légion 


Corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


échauffler (M e Gastor ingénieur militaire en chef des travaux 
le rvive ins de campagnes, ans de Imajora- 
rs À élé blessé et « Officier de la Légion d'honneur 


Décret du 5 juillet 1952 portant promotions 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Por d et en date du jui { 19 tendu eur la propos tion du 
pri conseil des ministres, du ministre de la défense nalio 
nale el « ect ure détalt à vu dx aration du conseil 
de l'ordre 1 fl de ja Légion d'honneur du 20 juin 19%:2 portant 
que les promoli dar 1 Légion d honneur du présent décret sont 
faite ' con! nité de ois, décrets el règlements en vigueur, 
sont promus dans la Légion d'honneur avec traitement les officiers 
d'active, « congé du personnel navigant ou dégagés des cadres 
aclifs « nes ci-apres 


Au grade d'oflicier. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1952) 
L — Corps des officiers de l'air. 


LADRE NAVIGANT 


Ried: Frédéric-Armand commandant. a) Totalise: 2% ane de 
vices, 6 ans de campagnes, ans de bonifications pour services 
aérens coinandés, 4 ans majorations diverses, À été bleseé 
el cité. Che er de la Légion d'honneur du 25 février 1947. 
b) De s la nomination au grade de chevalier: 15 annuités, 

Amarzg capitaine, a) Totalise : 24 ans de services, 
K a de « 6 ans de bonifications pour services aériens 

mancde 6 a! de majoratior diverss A été cité. Chevalier de 
Lég r du 19 ermbre 1955. b) Depuis la nomination 

M n- Armand | e. a) Tol e: 22 ans de services 
à « inpagnes al de bonificalions pour servires aériens 
de mai) lons diverses A été bleset et cité 
(1 de la Légion d'hon du 15 décembre 19%4. b) Depuis 
L cle hevarre 10 

{ éne-Aug { colonel. Tota € 297 ans de 

le impagtie 17 ans de bonifications pour servires 
ce ma lions diverse Chevaler de 
t au U arrt ibre 1 

dant, € Total'se: 22 ane de ser- 
2 à de ons pa cegvirces 

na) diverses At cité, Che 

Marie \ \ pita a) 1 20 ans de services, 

de hons diverses, A été cité, Chevalier 

Lég 11 du fer juin 1945, b) Depuis la nomination 

\ Ma Alhe l, a lotalise 23 ane de services, 
a de bonifications pour services atriens 

a de n diverses, Ches er de la Légion 

1%44. b) Le] la nomination au grade de 

17 

] pit e. Totalise 18 ane de 

mpagne de ? f bons pour services 

F | dés ans de majoratio rses, À clé blessé et 

er de Légion d'honneur décrembre 1946 
b) be; grade ce chevalie annuités. 

A! } Mar a) Tolalise, 19 ans de services, 

io à de impagné 19 ans de bonificalions pour servires aériens 

m rations divrerers A été cité. Chevalier 

de la Légion d 10 juin 19 b)\ Depuis la nomination 
e d hevalier; 20 annuités, 2 citations 

ph-Fugène el, a) Totalis 23 ans de services, 
« mpagnes. %0 ans ce flcations pour services aériens 
‘ “ à de majoralions diverses, À élé blessé el cilé. 
Che de la eur du 15 août 19%4. b) Depuis la 
nation au grade e lie 16 ant 

Ain e-J nt. a) Tot 20 ane de services, 
ans de flcati pour services aériens 
com indés, 7 ans de maj tions A élé thevalier 

\ Légion di eur du nt 195. 0) Depuis là nominalion 
grade de hevaler: 148 annuics, 
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De Ja Taille-Trétinville 


{Arthur-Marie-Joachim 
colonel, 18 ans de services, 9 ans de cam: 
fllations pour services commande 
diverses, A été blessé et cité. Chevalier de la Lé: L 
27 août 143 n 

Grimaldi (Jean lieutenant-colonel. a tot 
& ans de campagnes, 23 ans de bonificat 
commandés, ans de majorations diverses, À 4 
de la Légion d'honneur du 19 novembre 104, ? 
nation au grade de chevalier: 17 annuités : 

Trioux (Charles-Tenri), commandant. @) totalise 
vices, 5 ans de campagnes, 1% ans de boniflat de 
acriens commandés, 6 ans de majorations div: | 
et cité. Chevalier de la fégion d'honneur « 
b) depuis la nomination au grade de cher 

De La Fouchardière (Hubert-Marie-Alphons: 

a) totalise : 2 ans de services, 2 ans de car I 
flcations pour services aériens commandés, 
diverses. A été rité Chevalier de Ja Légu 
15 août 19%4%. b) depuis Ja nomination au 
16 annuités,. 

Jouve (Jean Louis-Anto ne), capitaine, totalise : M 
10 ans de campagnes, 16 ans de bonifications D ' 
commandés, 5 ans de majorations diverses, À élé : 
de la Légion d'honneur du fr avril 1956. b\ der 
au grade de chevalier: 18 annuités, 4 cital ; 

Deroche (Jean-Marie Pierre commandant. tat 
vices, 9 ans de campagnes, 16 ans de Im ficat 

riens commandés, 6 ans de majorations diverses, 4 4 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1% a 
nomination au grade de chevalier: 18 annuités 

Guillerm (VincentMarie), capitaine. a) tolalise: 90 ar 
9 ans de campagnes, 17 ans de bonifications pour : 
commandés, ans de majorations diverses, A él 
de la Légion d'honneur du fe avril 1946. b) depuis « 
au grade de chevalier: 16 annuilés, 1 cilalion. 

Grandvoynet (Henri-Emile-Fdouard\, lieutenant one 
20 ans de servires, 8 ans de campag . 148 ans d ' 
pour services aériens rommandés, 5 de major 
A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hor L 
tenbre 1946. b) depuis la nomination au grade de 
annuités, 

Choffin (Pierre-Lucien-Emile), commandant. a) totalise 
services, % ans de campagnes, 20 ans de bonifilcatn 
vices aériens commandés, ans de majorations d 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du fer avril 1%4 
la nomination au grade de chevalier: 16 anunuit: 

Rochot (Joseph-Léon-Jacque<), 4) ! 
de services, ans de impagnes, 19 ans de bonifi 
vices aeriens commandés, 7 ans de m ijorations diverse: 
Chevalier de la Légion d'honneur du 135 août 1944. t 
nomination au grade de chevalier: 14 annuités. 

Gardelte (Paul-Jean), commandant, a) totalise: 19 ane à ,, 
5 ans de campagnes, 20 ans de bonifications pour sel 
commandés, » ans de majorations diverses. A été t 
de égion d'honneur du 2% avr 1946. b) depuis Ja i 
au grade de chevaliéæ: 16 annuités 

De Grivel (Jean-Hippolyte-Alphonse), lieutenant-colone] 
services, 4 ans de campagnes, 13 ans de boniflcations } Ù 
aériens commandés, 9 ans de majorations diverses, A « 
Chevalier de la Légion d'honneur du 25 mars 1941. 

Valade (Jean-Louis-Alfred)\, capitaine, a) totalise: 18 
11 ans de campagnes, 15 ans de bonifications pour set 
commandés, © ans de majoralions diverses, À élé « s 
de la Légion d'honneur du fer avril 1946, b) depuis la Ù 
au grade de chevalier: 16 annuités, 1 cilalion. 

Penchinat (Amédée-Marcel), lieutenant-colonel., a) t $ 
de crrvices, 11 ans de imipagnes, 12 ans de 
services aériens commandés, 9 ans de majorations dive 
cité, Chevalier de d'honneur du 13 août 19: 
la nomination au grade de chevalier: 17 annuités, 2 

Sanson Henri-Louis), commandant a totalise 16 ans 
6 ans de campagnes, 21 ans de bonifications pour set 
commandés, 6 ans de majorations diverses, A été ? 
de la Légion d'honneur du 20 août 1945. b) depuis la À 
au grade de chevalier: 19 annuitée, 1 citation 

Martin (Roger-Engène-Jaseph}, lieutenant-colonel. a) tolal $ 
de services, 10 ans de campagnes, 12 ans de bomifl s 
servires aériens commandés, 6 ans de majorations dis 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 20 août 195 $ 
la nomination au grade de chevalier: 17 annuités, 1 «1 

Claveau (Alfred-Jules-Paul), capitaine, a) totalise: 20 ans %, 
5 ans de campagnes, {18 de bonificalions pour serv 
commandés, © ans de majorations diverses, A été cité. 
de la Légion d'honneur du 19 novembre 49%5. b) dej 
nation au grade de chevalier: 18 annuités, 1 citation. 

Lecornu (Jacques-Jules), lieutenant. a) Totalise: 16 ans de 
10 ans de campagnes, 16 ans de bonifications pour servi 
commandés, 6 ans de majorations diverses. A élé cité. ! ? 
de la Légion d'honneur du fer avril 1945. b) Depuis la bou 
au grade de chevalier: 19 annuilés, 4 cilalion, 


| — 


(Jean Marcel), capitaine. a 
c ans de campagnes, 40 ans de bonif pour services 
\ mmandés, 6 ans de \ 
de la Légion d'honneur du ! \ 
ja nomination au grade de chevalier: 16 : e, ? 
eerges-Joseph-Antonin), ca je 
| 


ans de campagnes, 


ens 
cit evalier de la Légion d'h eur au Depuis 
n au grade de cheva 16 à i 
la 

Lau 
‘ 
Y | 
la 

Au! 
\ 
el r Depuis 
la 1 

ans de campagnes, 13 an 
2e ans de vérses, été Diessé 
el Chevalier de la Légion « ir du fer avril 1%6 
b s la nomination au £ 8, 
1 

Le Ju Emile-Marie-Auguste-Vincent), lieutenant-colonel. a) Tota- 
lise: 24 ans de services, 3 ans de L nes. 46 ans de bonifica 
pour services aériens commandés, 9 s de 1 
d Chevalier de la Légion d'honneur du 14 avril 1947 
b puis la nomination au grade de chevalier: 10 annuités 

Yves), capilaine, a) Tolali 20 ans rvices, 12 ans 
de campagnes, 7 ans de bonificalions pour services aériens Com 
ma . 6 ans de majorations dix h Chevalier de 
la sion d'honneur du 16 juin 19%5. b) Depuis la I n au 
grade de chevalier: 13 aunuités 

Me Marcel-Henri), capitaine; 19 ans de services, 6 ans de cam- 
paunes, 45 ans de bonificalions pour services aériéis Cominalniés, 
8 ans de majorations diverses, À été cité. Chevalier de la Légion 
d ur du 27 août 1953 

Serrou (Pierre-Marie), capitaine. a) Totalie: 22 ans de services, 
ÿ campagnes, 19 ans Ge bocal pour service aériens com 
mn . 6 ans de majoralions dix A C lier de 
la Légion d'honneur du 30 juin 1945. Depuis là nominaluion 
au crade de chevalier: 18 anuuilés, à cilalions. 

Debrabant (Henri-Charles-Louis), lie t el. 18 ans de ser 
y 1 an de campagnes, 17 ans de | flcations pour services 
aériens commandés, 8 ans de majorations diverses, A élé cité 
Chevalier de la Légion d'honneur du 25 mars 1913. 


Gueguen (Victor), commandant, a) Tol e: 146 ans de services, 
8 ans de campagnes, 14 ans de bonilications pour services aériens 
commandés, 7 ans de majorations div: 


Chevalier de la Légion d'honneur du 1 


nomination au grade de chevaher: 15 anauliés. 

Aubry !(Pierre-Alexis-Hugues\, lieutenant-colonel, a) Totalise: 17 ans 
de services, 5 ans de campagnes, 17 ans de bonidicalions pour 
services aériens commandés, 6 ans de Imajoral s diverses, À été 
ci Chevalier de la Légion d'honneur du 16 j 1%5, b) Depuis 
la nomination au grade de chevalier: 16 annuilés, 2 cilaions 


Gey !André-Joseph-Albert), capitaine. a) Totalise: 16 ans de services, 
9 camnagnes, 14 ans de boruficalions pour services afriens Com- 
mandé<, 6 ans de majorations diverses, A élé cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 20 août 1945. b) Depuis la nomination 
au grade de chevalier: 19 annuités, ition 

Cossagne (Maurice), capilaine. a) Totalise: 16 ans de services, 
11 ans de campagnes, 12 ans de bonitivations pour services aériens 


commandés, 6 ans de majorations diverse A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1945. b) Depuis la 


nomination au grade de chevalier: 19 annuités, 1 citation, bies- 


sure. 

Lardit (Jean-Louis), capitaine, a) Totalise: 17 ans de services, 9 ans 
de carnpagnes, 1% ans de bonifications pour serviwes aériens COM- 
mandés, 5 ans de majorations divers A été cité. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 4er avril 1956. b) Depuis la nomination 
au grade de chevalier: 16 annuités, 2 cilalk 

Charilat (Roger-Pierre), commandant. a) Tuotalise: 16 ans de ser- 
vices, 6 ans de campagnes, 17 ans de bon 
aériens commandés, ans de majoralions diverses. A € 
Chevalier de la Légion d'honneur du {** avril 1946. b) Depuis la 


nomination au grade de chevalier: annuiies, 


Halattre (AndréLucien-Jean), capilaine, Tot 16 ans de ser- 
y , 1 ans de campagnes, 15 ans de ! pour services 
aériens coramandés, 6 ans de majoralions divers A élé blessé 
el « Chevalier de la Légion d'hom r du 47 j et 4045 
b) Depuis la nomination au grade de chex r: 19 anr s, 1 cita 
ion 

De tal (Charles-Marie-Joseph Picrre-J ] t-colonet 
a 9 - le <cervirs { 1 £ 1 
b vire rie t 1 
tions A 616 cit hey 1 la 1 d r du 
ter avril 1946. Depuis la mom au £ d valier 
15 11 5, 

| 
| 
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Cuè, r de 1748 C Le? > 
ré 
cou lés, 9 « | 
de la Légion d'h du 27 & 
Laurent (And « 1 16 ins 
de « nes, 17 ans de 1! Coll 
grade d an és. | 
Care (P mmA! ] 8 ans 
m « is de maj \ r de la 
l'h \éur du 1° à De} \ au 
1 1 , % 
\ au £ 1€ t 15 à 
Servière (Jacques-A'l | 4 t Totalise 16 ans 
b) Depuis la nomination grade de cix 15 annuite 
? Diney Jean-Roland car laine a) 16 ans de services, 
À 3 ans de campagnes, 18 di ons 3 
commandes, 6 ans de major diverses, A êlé cité, Lheva 
+ de la Légion neur du 1° } \ 1945. db) bepuis la nom 
au grade de chevalier: 13 1 Cilalion 
Hauliere (Yves-Jean-Francço , enant rlonel. ai Totalisé { 
de services, 5 ans de Campagnes, 15 ans de b buis puur E 
vices 3 « nondés, 8 ans de majorali + diverses, À 
Lheva r «di 1 Légion « 20 b) Leplis ra 
la nomination au grade de valier: 16 nu ile 
Chalard (Michel-Jules), capitaine, a) Totalise: 44 ans de services, s 
ans dt npagne 15 ans de bonificati pour ? 
je ma] 
Chevalier de la Légion d eur du j et 1935. 0) la 
- nomination au grade de chevalier: 19 annuités, 1 cita i. $ 
; Goetz (Léon-Frnil 4] e: 14 ans de services, 8 ans de carnpa- M 
it ans de majoratior verses, À élé cité. Chevalier de la Légion # 
an r du 24 juin 1%: 
« KT 10072 pi ber commandant. a) Tot 45 ans de 
vices, 105 arnpagnes, 17 anus « | s pour services 
« lés, 5 ans de ma tlons divers A été cité, 
r de la Légion d'hor r du avril 1956, b, Deguis la 
au grade de cheva r: 16 annuités,. 
: Barthelot { Jean - Gabriel - Léon - Marie ), commandant. a) Totalise: F4 
19 ans de vire t0 ar te de nifications 
our vices 15 MIN A ans de ra « 4 
A été h! 4 et ri er de la Légion y 4er avril 
M 


command 
di t 11 
serv de 
| gr e dt 
Bar J I M a) 7 
11 à de b 
Chev La 1% 
n 1i a! 
Pierre-Ri Marie co 
12 \ 6 a! t ar! 
po le 7 
A él r de la Lérg d'h 
b) De; la 1 grade de che 
le 
Jo Louis E Julien), capitaine. a) 
vice a de gnes, 11 ans de !? 
5 a! aie malorat 
et cité. Chevalier de la Légion d'honneur 
puis la non au grade de chevalier 
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ans de 
ons pour ser- 


verses, À été 
Î b De Puis 


ans de 


our services 


Lnevalier 
Depuis la n 


1 ans 
ut | ns pour 
tj ons diverses. À été 
ou novembre 1944 
r 1% ar utes 
talise: 14 ans de ser- 
nificat pour services 
ns dive A été cité. 
1956, b) Depuis la 
1 
n Want, a) Totalise: 
{1 ans de bonifications 
de majorations diverses. 
au août 1%M5 
r: 19 annuilés: 4 cita- 
Totalise: 13 ans de ser- 
nifications pour services 
3 diverses. À été blessé 
du 1945. db) De- 


2 citations, 


Il. — Officiers en congé du personnel navigant concourant 
avec l'armée active. 


a) Ord ince du 19 juillet 197 
Verry rre-Jean com ] 21 ans de services, ans d: 
3 ans de ! hic a pour services aériens €cofm- 
à de major diverse A été et cité, 
y a La a! eur du 27 août 
De C la Jose , Commandant : 
29 a 4 18 ans de bonificätions 
14 de ma ns diverses 
cher r du 1% et 1959 
b) 1 du av 1936 
Auriol (Jacques-Jules), con lant: 21 ans de services, 5 ans de 
20 d 15 s actrens com- 
a dive he de la Légion 
d'! r du 1? 19:0 
r rt ant-<colo 24 ans de services, 
1 {ia divers“ A été blessé, Chevaliez 
ue LA A! nhre 147 


Cartstar Hilarian-J sepn}, « 


12 ans de campagnes, 8 à 

commandés, 6 ans de ma! 

Hineur à 1% 
sai pe 


du 


18 


avec 
Loi 
Jullien (Georges), 
camp es, 11 ans de ! 
mainiés, 11 ans de ma) 
é'honneur du 24 ju 1 


1946. 


st 


"+ 


II Oficiers de l'air dégagés des cadres concourant 
l'armée active. 


nt-colonel: 21 ans de services, 3 ans de 
ices 
rations diverses Che”alier de la 


aerIens 


Légion 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


apitaine. a) Totalise: 25 ans de services, 

ns de bonificat s pour servkes aériens 
rations diverses. Chevaller de la Lagion 
A été blessé et cité. b) Depuis Ja nomi- 
er: 16 annuités, 2 citations 


Décret du 5 juillet 1952 portant nominations dans la Légion « à 


1952, rendu sur la 


Par décret en date du 5 juillet 
président du conseil des m tres, du ministre ce ja 
nale el du secrétaire d'Etat à l'air, vu Ja déclaration 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur du 2 ;j {0 


minations dans la Légion d'honneur du } t 
faites en conformité des lois, Cécrets et règle 
sont mmés avec traitement s officiers d'activ 1 
cadres el les sous-officiers d'active désignés ci-apr 


de chevalier. 


(Pour prendre rang du 30 juin 19%2 


L — Corps des officiers de l'air. 


À. — CADRE NAVIGANT 


Lagoulière (Charles-Louis), lieutenant; 18 ans de service 
15 ans de bonitications pour services 
dés. A été bles et cité. M: lé militaire du 2 


Beauvois (AIf 
campagnes, 


dés. À € 


1-Marcel), lieutenant; 17 ans de service 
tions pour services aéri 
Médaillé militaire du 1° avril 19:6. 


Veyre (René-Claude), capitaine; 16 ans de services, 8 4 
pagnes, 16 ans de bonifications pour services aériens 
Conseil (Emile-Elie), lieutenant; 16 ans de services, 5 
pagnes, 17 ans de boniflcaliuns pour services aériens 
A été blessé 
ee Daniel-Marie-Georges), capitaine; 19 ans de se: 
de campagnes, 16 ans de bonifilcations pour services 


mandes,. 


Gaschet (Paul-Louis-Marie-Guy commandant; 20 ans 4 


2 ans Ce campagnes, 15 ans de bonifications pour seri 
conwnandés, 1 an de majorations diverses. A été cité. 


int; 146 ans de service: 
ns pour services aériens 


Morin (Emile-René-Paul}, lieuten 
campagnes, 16 ans dg bonificati 
dés. A été cité. 

Barral (Samuel-Henri), l'euter 
pagnes, 11 ans de bonificatons pour 
A été cité 

Texier (Marcel-Ulysse), lieutenant; 20 ans de service:, 4 
campagnes, 13 ans de bonifications pour services aériens 
dés, A été cit 

Golay (Georges-André), lieutenant: 17 ans de services, 9 
campagnes, 10 ans Ce boniflcations pour services aériens 


dés 
Decastille (René-Nicolas), 
campagnes, 7 ans de bonificali 
milit 


dés. A été Médaillé 


int: 17 ans de services, 40 : 
services aériens 


lieutenant; 149 ans de services, 9 
ons pour services aérie] 
ire du 31 décembre 1916 
(Jacques-Camille), capitaine; 15 ans de services, & 
campagnes, ff ans de boniflcations pour services aériens 
ans de majorations diverses. 
(Pierre-Louis), lieutenant; 16 ans de services, 3 ar 
ns pour services aériens « 


cité 


Genson 


es, 16 ans de bonificat 


uis-Georges), lisutenant: 16 ans de ser 
alions pour services ac! 


Courreges {(Jean-L 


‘ampagnes, 16 ans de 1 


mandés. A été blessé et cité. Médaiilé militaire du 25 
Marill (Georges-Joseph}, capitaine; 13 ans de services, 4 
campagnes, 16 ans de bonificalions pour services aériens 


dés 


Bernardie (Renc-Henri lieutenant; 15 ans de services, 7 
campagne 12 ans de bonificatons pour services aériens 
dés. A été cité. 

Somdecoste (Jean-Frosper-François), capitaine; 416 ans de 
1 an de campagnes, 16 ans de bonifications pour services 
commandés. À été blessé et Médaillé militaire du 15 ao 

Ferry (Gaston-Louis), lieuter 16 ans de services, 5 ans 
pagnes, 11 ans de bonificalions pour services aériens 
A été blessé et cité 

Pellegrini (Maurice-Emile-Michel}, lieutenant; 17 ans de 


3 ans de campagnes, 
commandés. À été blessé et cité. 

Mathieu (Paul-Jules-François), capitaine: 13 ans de services 
de campagnes, 14 ans de bon fications pour services aéri 
mandés. À été blessé et cité. 

Jungas (Charles), capitaine: 18 
pagnes, 5 ans de bonifications 
A été cité. 

François (Roger), lieutenant: 15 ans de services, 3 ans de 
pagnes, 14 ans de bonificalions pour services aériens comn 


10 ans de bonifications pour servici 


ans de services, 11 an: de 
pour services aériens com 


A été blessé et cité 

Caquet (Paul-Henry-Robert}, commandant; 47 ans ée servi 
de campagnes, 10 ans de bon:fications pour services aéri 
mandés. À été cité ‘ 

Boutonnet (Aim“-Emmanuel-Henri), lieutenant: 48 ans de 
{ an de campagnes, 14 ans de bonifications pour services à 


commandés. A été cité, 


nneur 


6952 
De in , Commandant, a) Total 
- A ut à F annuitle à c 
1 \ a) Totalise: 14 ser- 
Le 
| iv A été cité. qe 
Che r du 1% novembre 1955 b) Depuis count 
{ M | nt, a) 1 11 ans cts 
( \ 11 de ! fications pour ser- 
és, 6 ans de major diverses. A été x 
| Le ur ou 16 Au gode 
b) 1 £ di 20 à 3 ci- | 
| Jant, a) Toltalis 14 ans de services, 
ti bonifica s I r ser 
A; 1 (Jean-Ciaud nn nt. a) 7 15 ans de ser- 
dir A été cité 
1%:5. b) Depuis 
| 
{ 
annuités, 
( 
de | 
| 
À 
| 
(a 
| 
pa 
vices, { 
| ans ] 
or 
Cam { 
1 
dés 
| 6 ans 
com 


non 
neur, 
cru 
Ca 
a 
1e 
Ans 
de 
AL 
. 
hi 
ns 
"= 
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Jussau" ifications pour services acriens La 
Ans de bonifications 

. (René-Jean), capitaine; 15 ans de serv i 
Charles de bonifications pour services à 
 4n (Georges), capitaine; 15 ans de services, 4 
10 ans de ications pour servire r 
+ tAlfred-Charles). lieutenant: 15 ans de « 11 a d 
ns de bonificalions pour es 
A 
Maur ave), lieutenant: 16 d 7 
A Médaillé militaire du 
tenant; 15 ans 
- 
+ 1 19 5 à 
Leborg£ 
Henri-Michel), canit 15 ans d 
À 
unes, 11 ans de bo ie ou 
1 (LA Marcel), lieu 16 a 1 « 
A 
\ ipitaine ; 11 de r 2 a! pas 
b fica pour er es à à 
s divers A été cité 
a 11 ans de 38 
co 11 à 
dir 
Purguig Ca! 12 de G 
s ! es aé! 
D ] lant:; 14 a services, ans di 
1 > } ser es corn 
C € iptaine; 13 ans de se 6 ar 
gn ans d pour 3 com 
m s, 2 ans de majoralions diverses, A été cite 

Le Q 416 cer 

6 ans de bon.fi ns pou aér 


, (Jean), capitaine; 18 ans de services, 6 ans de 


Cr Robert Paul capitaine ; ans de 9 ane 
9 ans de bonifications pour serrires acr: « 
2 ans de majorations diverses, A été ble 
Amade (Roger-Paul), capi e; 16 ans de service “ à de can 
gnes, 10 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
La'oux (Pierre-Paul-André), aine: 13 ans de i ans de 
gnes, 13 ans de wonifications pour services a 15 com 
és, À été cité. 
Mouz Pierre-Pau) serv 5 ans de can 
10 ans de s à s com je 

Per Maurice- de « 7 ans d 
es, ar se 
A été cité, 

Menneglier (Jean-Paul), capitaine: 1% ans de services, £ ans d: 
gnes, 19 ans de bonifications pour services 
+, 2 ans de maijioral aiverses A « 

I Pierre ntoin canita e: {2 ans cé nr cam 

6 ans de | fi ons r Sr it 1 és, 

- s de majorations diverses, A été cité, 
Cropte de s-Marie-Just}, canit 12 ans de 
services, 6 ans 8 ans de ! f € r «er 63 


Jean) 12 ans de sers 6 a 
de ilions pour services a 15 
{ ca 
services, 7 ans de campagnes, 9 ans de 1 
cammandées, an de majorations divers 
Lataillade (Michel-Jean-Eugzène), canit 13 ans 


mpagnes, 6 ans de MS } 
Inandés, 2 ans de majura‘ions diverses, 

Chillaud (Henri-Charles), capitaine: 14 
Campagnes, 13 ans de bonifications 

A été cité. 

Roulle (Jean-Jules-Henri), 13 ans de 

Campagnes, 9 ans de bonifications pour servi 

Mandés, 2 ans de majorations diverses, A été 
raud (Robert-Jules-Paul-Marie), lieutenant: 14 

9 ans de campagnes, 5 ans de bonifications 
commandés, À été 3, 

Peyret (Bernard-G 1y-René), commandant; 14 ans 
de campagnes, 11 ane 4 


nÀ 


A été « 
de 


ans 


pour 


14 


mman<ant : 


bonifications pour serv 


serv: 


Ans de majorati Giverses. A été bic 


3. A été 
laine 12 ans de 

3, A été 


lié, 
ervices, 3 
cs acriens 


services, 6 ans de 


accru con 
cite 
F sel S dit 
er { on 


1 an de 
| 
Marchand (Marcel-R 1 
I \ \ 
\ 
12 
\ 
A M 
I \ 
\! 
u 
\ 
Br | 


ca 1 «! 
Rossary (And 
8 a d fl: a s ] { 
ble 


Li 
\ 
Dora { 9 1 ‘ 
M: 1 I ] i 
D t: 18 


De. Pierr t: | 

pis 

Cocu (Pierre-Ju! eut 93 ans d 

pag fo ar «| r . 
à 4 é, Me du 24 juin 190 

More] (Edouard-Ii e: le services, & le can 
Diler \ Jul A di 


IL — Officiers de l'air dégagés des cadres concourant 
avec l'armée active, 


I du 5 avril 1916 
ler (André), L { re 
Cite Méd 1 
t 


À Clé cité, Méduillé militaire du 13 mars 1944. 


- I , } r! ] 1” na de € 
9 de mai \ 
| 
3 
mA { a n 
1 
MA lé n e Cu 13 
Cea re-Mas i ns 
mar \ cité. Mé | BEL | 
de « gnes, ans 4 | | 
mand 
D: P n ta 
ma \ Ma MALE 
Ma \ hé sai 
x 
, 3 
Rivière (Joseph-Antoine), ans de 
carn gnes, fo ans de l it f Co] 
LE 
nmanda 2 ans de  « es A été ! 
à 
le services, 9 ans 
eng Bar! ter nt. ane in enrviroe nr 1, mn. 
pas » A ae 1f acriei Corn >, 
2 ans de majorations diverses. 
ns qe 
com 
| 
« 
Va 


! 
Dernard | 
L4 

Freyburger (3 
Ja 

Pis » ue 
L \ 


Cam 
\ cu 
W 
le 
Thouv \ ré 
141 ut 
h (3 Ba 
ans d 


te 
m1 
Me r re 1; 
tr 1 
cit 


un { an 


71 
La 5 « t 
enant 7 at 
t 
béenilications 
P €), 1 
‘ 
s de 
ans de 
JUS 
te 
ut 


1 ans de 
| 
124 
> 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


ir services aériens 
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mat 


Car!otti (Antoine-Clément)}, lieutenant 

s ae vices, 16 ans de campagnes, à ans de bonilications } 
r rvices aériens com- dés 
Méda imili 


tauwel (Henri), capitaine: 19 ans de 
ie 


pagnes, 7 ans de bon pour 


A été é. Médaillé 1m ju 19 


pagnes, 1 an de borficauons pour 
1 an de majorations diverses. 
d em 10 ans d 
s ce Perennes (Georges-Louis), lieutenant : 


Campagnes, 1 an de bonilications } 


s de 5e 4 ans dés. 


11 es aeræens com- Verlir 


rnesl), capitaine; 
} 


mpagnes, de majorations diver 


de 


dé rrices, { an de carn- campigneés. 
Berrodier (Arthur-René-Victor), lieutenan 
le services, 6 ans de de campagnes, 6 ans de bonifications } 
I s aériens mandés. Médaillé militaire du 13 mars 1941. 
Guillouroux (Yves), capitaine ; %6 ans de ; 
j 5 ans de cam gnes, 3 ans de bonifications pour services aériens 
ns Pierson Robert-Gilbert), lieute nt: 20 ar 
7 le cam campagnes, 10 ans de boniflcations pour se 
ommandés. dés. 
3 ans de campagnes Hedin (André), lieutenant ; 26 ans de se 
s commandés. À été s ans de bonifications pour services aériens 


rs 1941. 


de Gacoin (Gérard-Louis\, ] enant; 24 ans de 
ir acriens com- pagnes, 6 ans de bomifications pour services aériens 
Bernard (Roger), capitaine ; 26 ans de ser 
+! le & ans de ans de bonifications pour éervices 
ir series acriens cotn- blesse 


dés. 


lienter 
ans de services, 5 ans de Mollard (A ne-Jean-Louis 1 int : 


3 atriens de campagnes, 9% ans de bonitivations 
1 13 mars 141. mandés. A été cilé, 


devruse (Pierre anitaine : à ans d services 
gues, 3 ans de bonificalions pour servi 


Leclerc 


rvices, 8 ans de carn- 

campagnes, 7 ans de bonifications pot 

- dés. été blessé, 

s de services, 7 ans de ta: 
Tesson (René-Jean-Léopold), rapitaine ; 


seriices aériens Comiman- de campagnes, 1 an de bonifications 
mandés 

1; ans de services, 11 Pouchard (Louis-Roger), capitaine; 24 

acriens COIR- campagnes, 8 ans de bonilications pour services aérier 
dés. 

ervices, 7 ans de campagnes, Merello (Francis), capitaine; 2% ans de services, 5 

s aérens curmimandés, A été 4 ans de bonificatx 

Dangel (Auguste), lieutenant; 26 ans de 
t; 25 ans de services, 11 ans pagnes. 
POUR Casaucau ‘Pascal-Clément), capitaine; % ans de servi 

campagnes, 6 ans de bonifications pour services 

s à ns de services, 14 ans dés. Médaillé militaire du 11 mars 199%. 


de services, 1 an de IV 


Barnier (Jacques), capitaine ; 
ans gnes. Médaillé militaire du 16 juin 19% 
com- 

campagnes A élé cité. 

Deponge (Pierre), capilrine; 26 ans de 


es, 8 ans de campagnes, Marolle (Gabriel-I 


ns cotnmandés. Médaillé campagnes. Médaillé re du 14 tallet 
Tixier (Joseph-Pierre), lieutenant; % ans de 
ervicee 40 ans de carm- pagnes, 6 ans de bonifl 


cs A clé 


Probst (André-Dominique), lieutenant ; 
à ans de bomficalions 


19 11 
Robert-Jean), lieutenant: 21 ans 


campagnes, 1 an de bonifications pour serv 


abrol (Louis-Augustin), lieutenant: 24 


Grandjean (André-Xavier), rapilaine; 19 
te vices, 13 ans de campagnes, 11 ans de bonifications pour services aér 


en-Nicolas), commandant; 20 ans de 


20 ane de services, 1 


Giansily (Jean-Baptiste), lieutenant; 2 ans de services, 


gues, 9 ans de boniications pour services aériens 


ouis), lieutenant: 25 ans 


ns pour services aériens commandé: 


aériels 


— Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
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| pour sers | | 
Pertir Henri). Hloutenènt: 2 a: 
Ca a peu érviwves äcriens 
\ du fer ju {x serv 
/ D es, af 21 ans « 
ca le rlens comiIman , aus ue : ns pour ser 
ï M: tin-I 24 ans de ser 
de s 
cam 11 ans d pour 
« 
Li \ À 2 an - 
21 ans de 
Les 
on: mpasnes, ans de ser 
li s pour ser ts à lt s. 
services 
a! je ! 
£ 1 pour services aériens 
lance (M nt ans de services, 1 an de cam] 
Simenterre amille-Cyprien), lieutenant; 26 ans de ‘ 
Bouvet es), li + 24 ans de rvices, 7 ans || de campagnes, 1 an de bonifilcations pour servi: 
a , ans de boniln is pour services aériens ci mandés, 
1 
Di e erre Henr le 
Ma | erre), nant: 23 ans 
de 
» le 
ul re du {er juillet 
Sa ‘ 23 
, an le ! a n 
mar 
Gi France 
! 1e \u { » 
Andra corges), Capitaine; ans 
à Dave a! > le 
M: iymond), lieutenant; 2% 
servires 
pour ser 
Le 10 ar 
ens « 
de 
r services aériet - 
Lr 
2 
| 
% 
je 
P Il \lex 
4 
ar 
1} ne, Zi ans ae ervires, 
é puilltaire du ?5 mars 
1 , ans dé rvices, 11 rv 3 ans de 
| 
4 M r de riens 
je bul 
3 / 
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services, 


(Maurice-Auguste Eugène), capitaine; 25 ans de 
de campagnes. 
Manuel-Serge), lieutenant; 25 ans de services, à 
jar 7 ans de majorations diverses, 


René-Julien), lieutenant. 19 ans de services, 12 ans de 


: mes, ans de bonifications pour services à: com 
‘. 9 ans de majoralions diverses. 


, navmond-Eugène), capilaine ; 17 ans de services, 1 an de cam- 
43 ans de bonifications pour Services aériens cor ur 
hlescé et cité. Médaillé mmililaire du 10 à\ 
été 
(Félix-Robert Raymond commandant: 24% ans de services 
D ie campagnes, 3 ans de bonificalions pour services aériens 


jés. A élé cilé. 
« (Henrvy-Joseph), lieutenant; 24 de services, 7 an: ce 
mes, ? ans de majorations diverses, 


pag 
pe imédée-Joseph lieutenant: ans de cervices 10 ans d 
2 ans de bonifisations pour services aériens com 


gnes, 
Lucien-Georges), capitaine ; 920 ais de services 19 ane de 


Fearu 

rsmpagnes, À an de bonificalions pour services aériens con 
Labrousse (Antoine-Louis commandant: ans de services, 7 ans 
le campagnes, 2 ans de bouificalions pour services acriens 
mandés. À été cité. 

Jean-Mathurin), lieutenant: 91 ans de servires, 11 ans 


mpagnes, À an de bonifications pour services aériens com- 
( Henri-Albert-Jean), lieutenant; 24 ans de services, 10 ans 


campagiies. 

Gaston-Pierre), capitaine, 22 ane de services, 7 ans de cam- 
mme, À an de bonifications puur services naëes, 
ns de majorations diverses, 
ppretz (Georges-Paul), capitaine; 25 ans de services, 2 ans de 

npagnes, à ans de majorations diverses, 

ssmson (Léon-Pierre-Mürie), lieutenant; 23 ans de services, 8 ans 
de campagnes, 2 ans de bonificalions pour services aériens Co a- 


d 


aulier (Jean-Louis-Joseph)}, capilaine; 23 ans de service:, 7 ans 
de campagnes, 2 ans de bonificalions pour services atriens Com 


manués. 


V. — Corps des commissaires ordonnateurs de l'air. 


Le Forestier (Guy-Paul-Antoine), commissaire ordonnalteur de 


> «ce; 147 ans de services, 5 ans de ca npagnes, 5 ans de bon 
tic a ns pour services aériens commandés, 3 ans de m Joralions 
diverses, A été blessé et cité. 

Redonnet (Baptiste-Michel commissaire ordonnateur de classe: 
23 anus de services, 4 ans de campagnes, 3 ans de bonifications 
services aériens commandés. 


VI. — Corps des officiers du service de santé de l'air. 
J veki (Franck-René-Louis)\, méderin commandant; 20 ans de ser- 
6 à ans de campagnes, 1 an de bonificat s pour services 
riens commandés, 6 ans de majoralions diverses, A élé cité. 


} r (Jean-Marie-Félix), médecin commandant: 20 ans de ser- 
4 ans de © ans de Majoralions diverses 
(h er (Robert-Henri), médecin commandant; 17 ans de services, 
de campagnes, 2 ans de bonificalions pour services aériens 
mandés, 6 ans de majoralions diverses 
Rat Gaston-Georges), médecin commandant: 16 ans de services, 
6 ans de campagnes, 3 ans de bomifications pour services aériens 


Cult mandés, » ans de majorations diverses, 


VIL — Corps des ingénieurs militaires de l'air. 


{ onne (Rémy-Paul-Alphonse), ingénieur principal de l'air; 

20 ans de services, 1 an de campagnes, 12 ans de bonificalions 
r services aériens commandés, 

Delisée (Fernand), ingénieur principal de l'air; 19 ans de services, 
11 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

tentrice (Auguste ingénieur principal de l'air; 18 ans de services, 
1 an de campagnes, 10 ans de bonificalions pour services aériens 

Corminandés. 


VIII — Corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Duport (Lucien-Alfred), ingénieur des travaux de l'air de fre classe; 
ans de services, 19 ans de bonilicalions pour services aériens 

mimandés 

Cuérin (André), ingénieur des travaux de l'air de fre clac: 21 ans 
de services, 12 ans de bonificalions pour services acriens Com- 
luändés. 


IX — Corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 
Mazon (Louis-Joseph), contrôleur de % classe; 45 ans de services, 


5 ans de campagnes, 6 ans de bonifications pour servives aériens 
Cummandés, 2 ans de majorations diverses. A été blessé el cité. 
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X — Corps des sous officiers du personnel navigant. 

Roch: Marcel-Joseph Marie adjudant-chef; 17 à - «, 
} à ‘ 1 $ 
con LES At \ 

Ratier Marie er: 1 t 
Inatrue: t t à t 

XI — Corps des sous-officiers du personnel non navigant specialiste, 

mandés, A é M é 1! 

Antontetli Jo<en? adnx $ 1 a 
« \ 
mändés. A été ! sé M 

XII — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
du service general 

pazht - “« 

Daun Je i 2 de servir: 

1 

Médailé n e d 

A élé liessé et Médaillé du 1! iuult 1%:4 

Décret du 5 juillet 1952 portant nominations 
dans la Légion d'honneur. 

Par arrêté en date « | n 
président d conseil dt 
nale € secrétaire \ 
l'ordre (PL 1 Légu que 
les lis 1 Lég t 
fa t formité du « s PI t t 
hotmmnés sans traitement offiviers en avi 
désignés ci-apres 

Au orade de hervalier 
| d 142.) 
Corps des officiers de l'air en Congé du personnel navigant 
au titre de l'article 55 de la loi du 9 avril 1935, 

Durand (Marie-Jear ) ] 
ges { «5, 

Philbe Ma lé de <ers S a Carna 
10 & de des 

F Louis \ ynes, 
va 1e Hcati pou A é cité, 

pagnes, 12 ans de honif Our 
A élé cilé, Médaillé mil e du 13 août 434. 


Décret du 7 juillet 1952 portant nomination dans l'ordre national 


de la Legion d'honneur, 


Par décret en date d 21! et 1 ) Fr l tion du 
ministre de la défens et « e it à la guerre, 
en app ion Ge Ia 10! 1028 minaäation 
et à la promo n dans Ja eur de guerre 
à 106) p, d'opéra \ it du 
du t décret est fa de et règle- 
vigueur le utile d £ Atr Al'opérations 
rx lé ire dont le mom t ect dans d la 
L#g d'honneur (décorations avec traitement pour prendre rang 
ue ja € du { 

Loi du 23 mars 1928. 


TUÉATRES B'OPÊRATIONS EXTÉRIEURS 


Au grade de chevalier, 


Paven William Marcel-Camile ancien sergentchef du réfle 
ment d'infanterie coloniale, classe 1943, mie 17314 au :ecrulemenê 
de Troyes 


— — 


de 
LA 
ane 
4 
| | 
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Décret du 7 juétiet 1952 portant nominations 
dans l'ordre national de 


Tar décret du Président de la République en dote du 7 juillet 1952, 

rendu sur les propositions du président du Conseil des ministres, 
du ministre de in défense nationale et du secrétaire d'Etat à la 
marine, vu la loi ne 50460 du 14 juin 190; vu la déclaration du 
conseil de l'ordre en date du 2% juin 1952 portant que les dispositions 
dudit dévret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, ont été nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur les offic.ers mariniers dont les noms suivent, 


Pour compter du 30 juin 1952. 


MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 


(Ar'icles 2? et 3 de la loi ne 49-591 du 26 avril 1949.) 


‘ Décorations avec traitement. 


TABLEAU NONMAL 


Pour le grade de chevalier. 


] Armuriers d'aéronautique volants, mécaniciens d'avions volants, 
mécamecrns de teurs d'avions volants, mécanicrens électriciens 
quipement d'avions volants navigateurs contrôleurs d'atronau- 
tique, phot yraphes d ax rondul ue volants, priutes d'atronau- 


tique, radaristes volants, radiotélégraplustes volants. 
Chauby ‘Ren premier maitre pilote d'aéronautique, mle 1123261, 
médaillé mulitaire du fer juin 1955, 2% ans 8 mois 10 jours de 


series, 34 annuités, 3 fois cité, 15.155 heures de vol (majorées). 


— Asmuriers, boulangers, canonniers, rharpentiers, ffyuars, 
cuisimers, délecteurs, dctricien, électriciens d'artillerie, hydro- 
vraphes, maitres d'hôtel, mécaniciens opficiens 
télémetristes, pilotes de la flotte, radiotélégraphistes, timoniers, 
torpilleurs 


Cougoulat (Pierr: maitre principal électricien, mle 373206, médaillé 
militaire du J0 juin 1932; % ans 6 mois 11 jours ce services, 


Uguen (Herve premier maître mécamicien, mle %42%53, médaillé 
militaire du 2 février 192; 31 ans 2 mois 26 jours de services, 


{11 Clairuns, commis aux vivres, cordonmiers équipages, fourriers 
lusiliers, maitres d'armes, météorologistes, musiciens mobiles, 
secrélaures militaires, tailleurs transfudistes. 


Guillery (André), maitre principal fourrier, mle 316252, médaillé 
militaire du 2? juillet 193%; 27 ans 5 mois 11 jours de services, 
% annuilés. Blessé. 


IV. — Armuriers d'aéronautique non volants, canonniers de D. C. À., 
commis grefluwrs, gardiens de prison, guelleurs sémaphoriques, 
unfirmiers, maitres ouvriers lailleurs ou cordonniers, 1narins de 
direction de port, marins pommiers, mécaniciens de délense des 
cotes, mécaniciens d'avions non volants, mécaniciens électrictens 
d'équipement d'avions non volants, musiciens sédentaires, photo- 
graphes d'aéronautique non volants, poste navale, radaristes d'aénx 
naulique non volants, ressortissants des territoires d'outre-me7, 
surveillants mililaires des arsenaur, mécaniciens de moteurs 
a 2mons non volants 


Broudin (Jean), maitre principal mécanicien de défense des côtes, 
‘ mile 1242872, médaillé snilitaire du 7 juillet 1933; 21 ans 25 jours 
de services, 35 annuités. 


Déoret du 9 juillet 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 9 juillet 1952, sur le rapport du président 
du eonseil des ministres, du ministre de la défense nationale et du 
seorélaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre entendu, est 
mommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 


de drapeau des goums marocains 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 
499-195 aver palme 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre nations 
la Légian d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1959. page 94 1 


lonne, au lieu de: « Bes de Berg (Christian), capita À. 

taillon Zhaÿ », lire: « Bes de Berc (Christian-Jean), ca; 

terie coloniale, bataillon Thaï ». 

Rectificatif au Journa! officiel du 12 juin 1947: page 5°: : 


en ce qui concerne (André-Louis!i, adjudant - 
ment de chars de combat, au leu de: « Pour prenûre r 
Cu décret du 6 juin 1947 », lire: « Pour prendre rang 


bre 194 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juillet 4%5 eme 
ire colonne, au lieu de: « Harrambourre {René}, 
Société nationale des chemins de fer français », lire re 
(Hyppolite-René-André), mécanicien de la Société ces 


chemins de fer français ». 


Décret portant promotion au grade de commandeur dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur au titre des décrets n° 50-694 
du 14 juin 1950 et n° 51-760 du 14 juin 1951. 


Rectificatf au Journal ofliciel du 10 juillet 1%2 paze 69, 
colonne, après: « Israel (Robert) », rayer: « Pasteau Michel 
Oxtave-Pierre) ». 

(Le reste changement.) 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents techniques 
du commissariat de la marine. 


Le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil et le secrétaire d'Etat à la marine, 


Vu le décret du 6 mai 1928, modifié en dernier lieu le 15 \bre 
1916, fixant les règles de recrutement des ingénieurs des 4 
de travaux et des agents techniques du commissariat de la e 
Vu la loi no 48-1437 du 15 septembre 1918 portant amé nt 
ur l'exercice 1948 des dotations de l'exercice 1947 re ‘es 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire (services «) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires civiles), et notamment 


son article 14, modifié par l'article 29 de la loi ne 51-598 du ?i mu 
1%1 (loi de finances pour l'exercice 1951) ; 

Vu le décret ne 49-193 du 9 février 1949 portant fixation, pour 
l'exercice 1M8, des effectifs du personnel civil des servies 
rieurs du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret ne 52-464 du 3 avril 1952 portant limitation du ru 
tement des personnels de l'Elat, 


Arrétent : 


Art. fer, — Est autorisée, dans le courant du deuxième semrctn 
1952, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de ‘rois 


agents techniques du commissariat de La marine, de la sp“ch'!té 
de métallurgiste. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officxl de 


la République française. 
Fait à Peris, le 9 juillet 1952. 
Le miünistre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine et par délégation: 
Le drrecteur du cabinet, 
JACQUES PERONI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consti, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du cons! 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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Nominations dans le corps des sous-officiers de reserve 
l'armée de l'air. 


par décision en date du 30 juin 1%2: 
Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 


LA de préparation militaire supérieure (liste ne 4), sont 


du brevet 
Au grade d'aspirant de réserve. 
(Rang du 16 avril 1952.) 
M Foucher (Rémi-Gaston), né Le 2 septembre 192%, base école 


2° 1%. 
Rang du 18 avril 1952.) 


M. Morvan (Pierre-Laurent), né le 11 seplembre 1927, 
1%. 


Ltase école 


Mang du 21 avril 1902.) 
M. Baron (Jacques-Slanislas), né le 2 janvier 41927, base école 


42. 
". sing (Pierre-LéonEugène), né le 4 janvier 49%, base école 


2° 12. 
Rang du 2 avril 1952.) 


Meunier (Jean-Henri-Adrien Marie), né le 11 août 192, base 


école ne 120. 
M Miné (Raoul-Pierre-Joseph), né le 16 août 492%, base école 


(20 
(Rang du % avril 1952) 

M. Lalanne (Jean-Marie-Edmond-Roger), né le 8 novembre 192%, 
pase école ne 42%. 

(Rang du 30 avril 1962.) 

M Carrot (Georges-Julien-MarieÆZouis), né le 3 août 1926, base 
école ne 120, 

IL — Les élèves ofliciers de réserve désignés ei-après, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste ne 2), sont pom- 
més 

Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 16 avril 1952) 
M. Rodriguez (Germinal), mé le 30 avril 4927, base école ne 120. 


(Rang du 17 avril 1952) 

M. Blaise (Guillaume), né le 24 juillet 1928, base école ne 1%. 

M. Gutton (Jacques-Robert), né le 30 mai 1927, base école ne 420. 
M. Lavaud (Pierre-Etienne-Roger), né le 45 novembre 1931, base 
école no 12 

M. Martine ‘Fdmond-Jean-Noëél-Léon), né 
base école n° 120. 

M. Saas {Robert-Léon-Rodolphe), né le 12 actobre 1929, base école 
ne 120. 


le 25 décembre 4929, 


(Rang du 21 avril 1952.) 
M. Soubevyrol (Jacques-Maric-Bernard), né le 12 février 14930, base 
école n° 420. 

(Rang du 22 avril 1952.) 
M. Brun (André-Jean-Louis), né le 11 avril 1991, base école ne 420, 


(Rang du 26 avril 1952.) 
M. Etienne (Jacques-Marcel-Henri-Augustin), né le 20 août 1926, 
base école ne 129. 
M. Houzelot (Michel-Marie-Marcel-René), né le 10 mars 1928, base 
école ne 120. 
(Rang du 28 avril 1952.) 
Eos (Jean-Alexandre), né le 3 janvier 1926, base école 
(Rang du 30 avril 1952.) 
M. Lahitie (Jean-Claude), né le 5 octobre 1990, base école ne 420. 


Promotions de sous-officiers servant après la durée légale 
(armée de terre). 


TROUPES METROPOLITAINES 
intendance. 
Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1952, page 6142: 
Au grade de sergeni-major. 


Rayer le sergent-chef Vincensini (Jules), 4 tour (choix), exploi- 
lation, % section de C.0.M.A. 


© 


instruction du 25 juin 1952 complétant l'instruction du 30 mai 1951 
réglant les conditions d'attribution de la médaille coloniale ave 
agrate « Extrêéme-Orient » au personnel civil embarqué eur les 
navires marchands assurant des transports de troupes ou de maté- 
riet militaire à destination de l'indochine, en application du déoret 
du 5 août 1946, modifié par décret du 19 juiet 1948, 
L'instruction en date du 30 mai 1951 es! n} Ce col 
Article 2, ajouter un paragraphe 4 air 
« 4) Pour le personnel navigant des stations de pilotage 4 son 

et de Haïphong 


« Réunir un an de présence continue Ù se 
ments ci-dessus, 
ou 
« Avoir effectué trente remontées où descentes de navires trans 
poris de troupes ou de matériel mililaire » 


Fait à Paris, le 25 juin 19:2 
Le ministre de la défense 
PFLEVEN, 


nalionale, 


Le ministre d'Etat chargé des relalious 
evec les Elats associés, 


JEAN LETOURNEAU 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DK CHEVIGNK 
Le secrtlaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
Le secréluire d'Flat à la 
JMAN ES GAYINI, 


rnarine, 


Liste partietle des candidats retenus ou susceptibles d'être retenus 
au concours des 18 et 19 avril 1%62 portant recrutement de per- 
sonnel navigant de l’armée de l'air (métropole), 


Référence: B, E. ne EMP 5 du 28 juin 1952 


1, — Candidats retenus élève 


Layre (Georges), eivil, te R. A. | Berdeaux civil, 2% 
Vautier (Serge), civil, 2° R. 4, LR 4 

Fournier (Roland), civil, {er R. A.! Moullier (1 -Mar 
Blanchard (Joseph), ‘sergent, | Tonetti ter R, A, 

2° R. A. | Goguet (H A. 
Georges Miche civil, 2e R. A. | Bizzar le Vi, à R A, 
Oudart (Jean), civil, 2° R. A. | Den Jacques), <is |. 
Joncour (Yves , Civil, 2 R. A. | KR. A 
Roux (Pierre), sergent, 2 R. A.|Ren R, A 
Wirth (Fernand), civil, R. A. ! Pr À 
Tilly (Pierre), civi!, 2e R. A. | GOU R À. 
Roger (Marc), civil, 2 R, A, | Simon 1 e FR. À 
Collot (Lucien), civil, KR, À Ma {er 
Gillet (Paul), civil, % R. A Lapeyre R. A. 
Legros (Lucien), sergent, ter R. | Poidiin 
Lecrivain (Jacques, capora ef, | RBozier KR A 

Soucanye de Landevoisin (Henry),!n tet (Miche!) R 

civil, % R. A. 
Chefson (Yves), civil, % R. A. | R 4 PE 
Cayat (Claude), eivil, R. A. 
Lebai! (René), civil, R. A. | É Le. 
Cuny (Jean), sergent-chef, 2e R. A \ A. 
Piscione  (Dobert sergent | 

Maginot (André), civil, % R. A. | Le Duff (Jean), sergent, 2% R. A, 
Leureaud (Bernard), sergent, 4e | vil, R, À 

R. A. | Delode (Rog vil, 2° R. À 


Aussage (Christian), civil, % R. A. | Magne (Raymond), sergent, % 


Moliard (Paul), civil, {ee R A. | R. A 


Berthenet (Lucien), sergent, (Jacques), caporal, 

R. A, R. À. 

Konecki (Michel), sergent ae | Botion (Gérard), civil, 2° R, A. 

R. A. Van-Wilder (Christian), eivil, % 
Wanderolld (Guy), sergent, | A. 

R A. Dove (Bernard), civil, % R. A. 
Gaston (Robert), sergent, Se R. A.| Mahe (François), militaire, % 
Delamotie (Jacques), civil, % R, A. | 

R. A, Dufour (Michel), 2 ciasse, 2e 
Arnaud (Roger), sergent, {er R. À R, A. | 
Walter (Guy), civil, {er R, A, Vareille (Yves), civil, 3% R. A. 
Imbault (Michel), civil, % R. A. Candasr (Miche civil, 2° R, A, 
Dhenin (Michel}, caporal, 2° R, A. | Meyzonnet (Pierre), sergent, 4 
Blin (J.-Pan sergent, R. A. À. 

Laurentin (Robert), evil, 4e A, 


Bordy (Roland), civil, 4 R, A. 
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|, 2e R, A 
Couzy KR. À 
Co 2e A. 
1 À 
Na r vil, ter R, À 
À 
Cha vil, 2° R. A 
4 R, A. 
(3 il R, A 
LA ge 3e R. A 
da MR. A 
LE KR. A 
L el sergent, 4 
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Berira sergent, 1e 
A 
Bouvard (1 R. À 
le), %e KR, A 
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Candiulats susceptibles d'être relenus sous réserve 
de re aux (ests psychotechniques à La visite médicele. 


a) régio 
Boog (René), civil (3). 
Bu ver t ries), civil 3), 


fonde (Roland), civil (3). 


Bchneider (Michel), sergent (N, 


Candidats susceptibles d'être relenus sous réserve de satisfaire 
la visue meédicaue, 


| Viarouge (Gérard), civil, 4e R. A. 
Delacroix (Bernard), civil, 2 R, A. 
\llie (Denis), civil, & A. 
Vanhove gs), civil, R. A, 
Raniz (Paul), civil, 2° R. A. 
Nérat (Jacques), civil, 4e R. A. 

cphane), ivil, # R. À. 


Pothier (Marcel), civil, R. A. 
Maréchal (Gérard), civil, 2e R. A. 
(Pierre), sergent, 2e R, A, 


Frot (Pierre), sergent, 3 R. A. 
Brignaud (Christian), civil, 


Audubert (Hervé), civil, 3° R, A. 
Rosse'ol (Roland), civil, 2e R, A. 
Monniez (heorges), civil, R, A, 
spinner (Michel), civil, {er R. A. 
[Charlton (France), caporal, % 


souet (Jean , Caporal-chef, 1e 
Deshonnet (Raymond), civil, 
Neyraud (Yves), civil, 3 R. A, 
Pillie (René), sergent, % R. A, 
Beaussein caporal (4), 


Laurent (William), sergent, 1e 


Fleury (Michel), civil, & R. A. 
Pawlicki (Edwin), civil, 3 R. A. 


| 
BHéra vil, R. A. 
as (le st gent, R, A 
Fraise (George civil, &e R, À, 
rc (Roger), sergent, 1e R. A. 


Israël (Jean), civi, 2e A. 
Engler (Jacques), caporal, {+ R. A. 
Mazérat (Philippe), civil, 2° R, A, 
Vaast (E.), civil, 3° R. A. 
De Villoutreys (Guy), civil, & 
Jolys Gilbert}, R. A. 
Moriset (Guy), civil, R. À. 
Gennin (Michel), civil, 2 R, A. 


n aérienne, 
| Bailly (Claude), civil (3). 
|Labbaye (Bernard), civil 


Dussart (Léonce), militaire (3). | Defix (Joseph), sergent (3). 


Faucheur (Yves), 2 classe (3). 


Lelellier (Jacques), classe | 
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J \ le R. A Vo'oc! off Bernard), civil, je 
} 2 R, À R. A b) 2% région aérienne 
- 2 À KR, À n + Fageo! (Bernard), civil (3). Hubert (Raymond 
Genin (Jacques), civil (2). Humbert (Andre 
1 la , Civil, 211 r (Adolphe), civi KR. A I rd (Rer rent (3 
asssmberti sersent #SOUI ene), sergent le uveau Rober 
Muhel toger), civi 3) ‘age tém 
- = | pers, Penaud (Gaston), civil (3). Walker (Pierre 
4 Quedoc (1.-Claude), civit Belbel (Josepl 
ler KR, A Santarussa (Serge), civil, % R. A. Ta eb and 1 3 hellenge 
R. À Jeanneton Ceorzes civil de bi \dré), civil (3), | Bellenger (4, 
À Bourard (Paul), civil (3. | Grémy Alain), 
line Miche +! | anorlte ] 
Lik \ À Langlois (Jean), civil, % MR. A. 
Barrière (Yves), civil (3). Mou'et (Michel 
ha ÿ > KR, A \ (l'icrre), sergent, KR. A, | 
- Chaperon (Georges), classe (2). | Scherer Antoine 
A. | Henry (Gus vil, 2 R. A. Droust (Jean). elvil (9 het (2 
Can \ Fra $ Mallier  (Gabr mililaire, 
, Guehenneuc (Henri), civil (3). 
le R, A | Brion (Roger), caporalchef, % 
Rin | R A , c) 3 région aérienne. 
Vis je R, À Masuy (Bernard), 2 classe, 3° Belleyne (Jean), civil (3), | Bosselut (Charles), 
M sers ter R. A | R. A Descos (Jean), civil (2). Bouzat (Miche:), civi 
M ie R, A, Chollet (Franco civil, R. A Gueguen (Pierre), 2e classe (3). Guérin (serge), civil 
LE \ vil, 2° R. A, havanel (Guy civil, R. A Pellier (Louis), sergent (3), | Paullier (Claude), militaire 
Bo: Maxim sergent, Prince (Gérard), 2 classe, 1® Taveau (uilles), civil (3). Calvet (Jean), civil 
| \ R, A Martinet (Pierre), civil (3). Guiraud (Jean), serge à), 
Lux (Marcel), sergent, 2° R. A. Chaumont (Paul), civil (3). Chapuis (Jacques), 
1 A. | Ro“hevrier (Michel), civil, 2e R, À, Clin (Bernard), mülitaire (3). | 


d) # région aérienne, 


Thivet (Claude), civil (3). Jausserand (Auguste), 
Mercier (André), civil (3). Tollombert (René), civ TR 
Labre (Raymond), civil (3), Rouvièér (André), civil 

Fournel (Paul), civil (3). Chomat (Gilbert), civil à 
Fougerouse (Antoine), civil (3).|belpiano (Henri), civil 
Coureul (Georges), civil (3). Tourniaire (René), civil 13), 
Challard (Jacques), civil (3). Ciampi (Odile), civil (3 
Dalbon (Elie), civil (3). Ballester (Louis), civil (3, 
Darbon (Christian), civil (3). belos (René), civil (3) 

Mehl (Gilbert), civil (3). Poncet (Roland), sergent (3). 


Nora. — L'attention des candidats est attirée sur le fait que leg 
admissions en école seront échelonnées, en principe, du 12 soût 
1952 au 15 octobre 1952, au fur et à mesure de la conslilution des 
promotions, 


(1\ Les candidats de l'Afrique du Nord et des autres lerritolires 


(2) Retenu sous réserve de satisfaire aux tests psychotechniques, 
(3) Retenw sous réserve de satisfaire aux tests psycholechniques et 
à la visile médicale. 
(4) Devra faire l'objet d'un examen médical complémentaire 
(couleurs). 
+ 0 +— 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Artillerie, 
fe Extrait de la liste À établie au mai 1952. 


Référence: 1.M. n° 97284 PM/IB du 15 juin 1949 et ses modi- 
ficatifs. 


Les sousoficiers dont les noms figurent sur le présent extrait 
sont susceptibles d'être mis en route en septembre el au cours du 
quatrième trimestre 1952. 

Ils devront être soumis, dans les moindres délais, à la visite 
médicale et éventuellement à une contre-visilte, dans les conditions 
fixées par l'IM. ne 4728/2/DCSSA, en date du 19 août 199 Æ. 0, 
p. t. n° 36 du 5 septembre 1949). 

Les indications relatives à l'aptitude — — et éventuellement 
aux demandes de sursis et demandes de radiation de l'extrait du 
tour de départ, devront parvenir À l'administration centrale (direc- 
tion centrale du matériel), par télégramme, avant le 15 juillet 1% 


MARÉCHAUX DES LOGIS 


Non spévialistes, 


Barbier (André), 186* compagnie de réparation de division blindée. 
Pelletier (Maurice), 2%54° bataillon de réparation du matériel. 
Avril (Marcel), 31° compagnie moyenne de réparation auto. 

Le Pajolec (Guy), 183 compagnie de réparation de division blindée 
Jean-Baptiste (Jacques), compagnie magasin. 

Schwartz (Paul), 6% compagnie magasin. 


| 
Riva (Wermes\, sergent, 2 R, A 
Charlot : Rage sergent, 2° A 
| | 
vur 
A, 
| 


ne les 
> soût 
des 
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Georges), compagnie de réparation de d ndér 
4 an), 304 compagnie moyen ne de réparat 
302e compag nie moyen e de r« pa 4 
nuarcel), bataillon du matériel de réserve générale 
compagnie d'ouvriers du service du matériel. 
batai llon de réparation de division blindée 
pierre), établissement régional du matériel de Casablanca. 
tablissement régional du matér el de Renrnx 
indré), 311° compagnie Im » de répar \ au! 
j\. compagnie lourde de répa | natériel 
mes), 482 compagnie lourde de réparation « natéri 
Marcel}, centre d ‘instruction du matériel de Mel: 
paul, Se compagnie moyenne de réparation au 
M rceau . 486 com pagnie de réparation de À on blindée 
andré, 75° compagnie de réparation divisionnäaire 
Francis), 52e compagnie de réparation divisionrna.re 
Serge), base transit de Cherbourg. 
Jacques), 404 compagnie moyenne de réparalion du maté 
1x (Daniel), 181e compagnie de réparation de division blindée. 


établissement central du matériel 
pierre), 52e compagnie de réparalion divisionnaire, 


undré), 75° compagnie de réparation du matériel 
y Maurice, 71° compagnie de ré divisionnaire. 
stéphan), compaguie de réparation divisionnaire. 
ird), service cinérmatograph'que 
aude), 483e compagnie de réparation de divis blindée. 
erre', 6° bat »n du matériel de réserve générale, 
bert)}, 188* compaguie de de divi: bl ndée, 
Jack), école miiilaire pr épar re Les le Mans 
+ André), 4e bataillon du matériel de réserve grnerale. 
x (Ernest), %54e bataillon de réparation du matériel. 
er Jean), 453° compagnie lourde de réparation du matériel. 
vmond), direction régionale du matériel n° 6, Metz. 
dal (Stéphan), 52° compagnie de réparation divisionnaire, 
t Mohamed, S0te compagnie d'ouvriers du service du matériel 
vaud (Camille), compagnie moyenne de réparalion auto 
185° compagnie de réparation de &ivision blindée, 
A Saïd, Sûte compagnie d'ouvriers du servi du ma 
Camille), 188° compagnie de réparation de division blindée 
er (Robert), compag e de ration de division blindée. 
Claude), 32e com] an e moyenne de réparation auto 
Gérard), compagnie munitions 
Maurice), 52e compagnie de réparation divisonnaire 
André), 58° compagnie de réparati in divisionnaire. 


Jean), te compagnie lourde de réparalion auto. 


corges), 71° compagnie de féparation divisionnaire 
Ernile), magasin atelier, Casires 
er (Robert), 306° compagnie moyenne de réparalion auto, 
r (André), compagnie moyenne de réparation auto. 
33e moyenne de réparalion auto. 
I l direction régionale du matériel ne 1, Paris 
6 George 302e compagnie moyenne de réparal:on auto 


se (Jear 74e compagre tions. 


X (GUY), compagnie Mmagasil 

Emile), compagnie administralive régionale n° 6. 

Jean), 71° compagnie de réparalion di visionnaire 

\lain\, 45te compagnie lourde de réparation du matériel. 
\ndré), 18% compagnie de réparation de division blindée. 
Henry), établissement régional du matériel, à 


e de réparation de division blindée 
moyenne de réparation 


r (Pierre), 
lagueur (Miche 


compag 
compagnie 


du 


de réparation auto, 
alion de division blindée 
réparation du matériel. 
divisionneire, 

ne 1. 

à Casablanca. 


Daniel), 306 
Pierre), bala!ll 
08e compagnie moye 
de (Albert), compagnie de réparalion 
M 
André 


pagnie moye 
in de répai 


nne de 


régionale 
matériel, 


compagnie administrative 
lissement régional du 
Guy), établssement régional du matériel, à Casablanca. 
Jean), école militaire préparatoire technique, le Mans. 
Marcel), école militaire préparatoire technique, le Mans. 
elle (Raymond réparation divisionnetre. 
de répara! on divisiunnaire, 
rde de répar ition auto 
réparalion de division blindée. 
I du matérie!, à Oran. 
compagnie de réparation div rsionnaire 
75° compagnie de réparation divisionnaire 
Renis), 77° compagnie de réparation divisionnaire 
Etienne), établissement de réserve générale du 
de Montauban. 


Claude), école 


«N° de 


er (Pierre), 58° 


Yvon), 


ompagnie 
mpag 


com} gnie 


ue 10ù 


ssermnent re 


\ibert)}, 18% 


g 


étab 
Yvan), 
matériel 


spécialistes du 


d'entret 


matériel de Meknès, 
ien de parachute 


yenne de réparalion du mma- 


des 


Louis tion 


, 19e se 
(Gérard 
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Tom 
C! (Jacque {ss com ‘ ‘e, 
Si M 
Réf D, M 
if= 
a! Le pr e A de 
départ publié au Jou offurel « AY 4 
qu 
de ) da en d 
M. n° 4:52 DUSSA, € date du 19 sc bre 
Les i 4 À | due « ‘ ‘ ment 
tour de de de pars r ‘ direr- 
ct ‘ riel) par téicgramm e 1 14952 
ADJUDANTS-CHRFS (1 
(o 47 
G \ Franre état t de ile 
du :, M 
Munier (André-Jean', dire rég M 
La; nchère ] d du 40 
Alve 
Now! t de re 
lerie Bo 
Pouillastrou (Julien), direction centrale du matériel 
Sentz (René), étah ement régional du matériel, { e 
Perron (Vincent, élablissement central du matérie A 
Collin (Fernand), étabiissement régional du matériel, anc} 
Mécan auto 
Dubois Ang Marie-Charie ect le des { el, 
Meknès. 
Warin (Raymond), école des sous-officiers, Strasbourg 
Armuriers 
Rademakers (Jean), établissement régional du matériel, Vincennes 
Perriolat (Arius), établissement de récerve générale du matériel 
artillerie, Bourges. 
Rochette (Marc), service central des apprevisionnements, Aubervik 
liers 
Le Roux (Xavier), Inspection centrale du matériel. 
Sediers, 
Narran (Jean), établissement régional du matériel, Toulouse 
Pailles (Louis, établissement régional du matériel, Toulouse. 
Mécanique générale 
Vuillardot (Charles), établissement de réserve générale du matériel 


auto et armement, Clermont-Ferrand. 


Matériel de protection. 


du matériel, 


6959 


Casoblanca 


matériel, 


Froment (Eugène), établissement régi 
20 ADJUDANTS (1) 
Comptabies. 
Delhomme (Serge-Jean-Filenne), éco! d'application du 
top h), direction centrale du matériel. 
Buf (Robert), 191 sectiun d'entretien de parachutes, 


—— 
‘ 
établ ve & éra 
% 
gent 
ve 
3, 
JP 
3 4 
4 
3). 
olres 
eset 
‘n'aire 
VE 
nodi- 
\wait 
s du 2 
ons 
0. 
nent 
| du 
rec - 
1902 
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b 
2, 
4 
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— 2 
Mécanictens auto, Armuriers. 
1ré sorves-Francois\ étahliscemant 
Di Philippt (Alfred), établissement régional du matériel, Casablanca, Harel (André-Georges-François), établisserme 
Dujaud (Edouard-Samuel-Paul)}, établissement régional du matériel, 
Sibat (André-Justin}, établissement régional du 1 pic 
Le (Léon), magasin atelier, Saumur. { \main (Alpà À tab is ment de 
matériel auto et armement, Clerm Ferrand 
Bire (André-Xavier-Louis), détachement techniq ] 1 
d'engins bl nde 
Artificiers. 
Mar ni Ja que Albert-Pierre-Félix , Ge comy gnie m gasin, 
Le Seach (Pierre-Corentin), magasin atelier, Sou e 
Place (Ravmond-Jean), établissement régior du 7 \ 
iricrs 
Artif Rouvray (Marcel), établissement de réserve générale , i 
munitions, Thouars. \ 
Trufaut (Francis-Valentin), établissement de r‘serve générale du 
matériel munitions, Aubigné-Racan Mécanique générale. 
Tognazzoni (Henri-Joseph}, établissement régional du matériel, Oran. à 
Kobin (Hyacinthe), détachement munitions, Leyment, Piques (Laurent-Jean), école militaire prépa 
Chesves Non spécialistes. 
74 ms 
Mandelbaum (Jac), établissement régional du ma! L 
Lemeur (Pierre-Joseph-Marie), établissement de r'serve générale du Lecubin (André), service central des approvisionnements, Auhervit 8 
In riel auto, le Mans 1ers, 
Lapoirie (Maurice-Jean-Marie), établissement régional du matériel, Gazele (Georges), compagnie magaein, 
Metz. $ 
$ 
Matériel de protection, DES LOGIS CHEES (4) 
MAranicie [4 
Villain (Jean-Denis\, école des sous-officiers, Saint-Maixent. M û n aulo. 2 
Vandenabeele (Emile-Marcel), école militaire préparatoire technique, Heinis (Joseph), établissement de réserve générale du matériel d'en. 
Tulle, gins blindés, Gien. 
MaAlÉCHAUX DES LOGIS-MAJORS Mécanique générale. 
Comptables. Janiszewski (Sigismond), compagnie de réparatlon diriston. 
naire 
Aloïslo (Alexandre-David-Juseph), 75 compagnie de réparation divi- Fauchle (Abel-Henri), école d'application du matériel, $ 
ionnaire 
Nicolas (Robert), établissement de réserve g'nérale du matériel Artificier. 
Rigaud (Maurice), établissement de réserve gfnérale n 18 
Mécanicien auro. Leyment. 
Laureaud (Georges-Armand-Claude), établissement de réserve géné- Non spéciahstes. et 
rale du matériel auto, à la Maltournée. 
Charlot (Gérard-Charles), 256° compagnie de réparation d'en-emble, éz 
Renardet (Louis-Maurice), 60° compagnie magasin. 
Mécanicien d'engins blindés. Gayon (Albert-Marius), magasin atelier, Bizerte. ol 
LE 
Rousseau (Pierre-Emile), 182 compagnie de réparation de division (1) Nominations trimestrielles qui seront incessammment Inséréeg Fe 
{ 
0 
Tour de départ en campagne des officiers mariniers musiciens mobiles. 6 


| - 


DATE DE RENTRÉE 


NOMS ET PRENONS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. ? 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
Imbert (Henri) sesses | 122 L 3 12 février 1916. Dépôt Toulon 
Gaston) 163 29 24 mars 1%47 Fa adre, 
Juuanjan Louis) ...... 1179 C avril 1%0. Escadre. 
Fraysse (Raymond) se 2399 T 41 5 janver 1951. Dépôt Toulon 
Seconds maitres, 
Ayant campagne. 
Menuet (Louis) 12R 19 février 1946. Escadre. 

K {(Nalentin) ..... C 37 mars 1947 Dépôt Toulon k 
Pellat (Edmond) | 071 T 12 décembre 1947 Dépôt Toulon t 

t | (1). (4) Cette date est celle de ren'rée 

fax T 37 23 mai 1947. Escadre. dans la métropole, à la suiie de son 
GOOPLES) 051 B 23 mai 1949. Dépôt Toulon avant-dernière campagne, du second 
Hal Fernand) es C 22 juin 199. Dépôt Toulon maitre Huet, avec lequel le nd 
1275 T 2 août Escadre. maître Pellat avait permuté. 
(Bernard) ..... des 124 B 37 15 février 1951. Escadre. 
TN avril 4%1. E. A. M. F. Toulon. 
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ot 1952 JUURNAL OFFICIEL DE La 
Juillet 1992 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


n° 52-804 du 39 juin 1952 pris en application de l'arti- 
de la loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 52-401 du 


pécret 
cie 45 


14 avril 1952). 


résident du conseil des ministres, ministre des f ves et 
; (COnOMIQUES, 
des 
eur le rapvort du secrélaire d'Etat au budget, 
- le 45 de la loi de finances pour l'exeæsvcice 1952 (ue 52 


le général dés impôts ; 
vis conforme de la commission des finat 
nai 
l'avis de la COMIDISSI 


{ Co 


au 


Décrète : 


l’ar 1 À 
de l’arti e 145 du code 


ivement comine 


y, — Les paragraphes {°r et 4 
jes impôts sont modifiés respe 


, — Lorsqu'une société française par actions ou à respon- 


sé limitée possède soit des actions nominatives d'une 
£ francaise par actions, éoit des parts dinterèt d'une 
française à responsalulité Limitée, les dividendes distri- 
b r la première société sont, pour chaque exercice, 
€ s de la taxe proportionnelle dans la mesure du montant 


ixction faite de la taxe proportionnelle, des produits des 

1 des paris d'intérêt de la seconde société touchés par 
urs de l'exercice, à condition : 

{» Que les actions ou parts d'intérèt posstdées par la pre- 


éte repæésentent au moins 20 P 


t 


, 

Qu'elles aient été souscrites ou attribuées à l'émission et 
t toujours restées ins@iles au nom de la société ou qu'elles 

iues depuis deux années conééculives au muins sous 

rme nomnative. 

efois, aucun pourcentage minimum me sera exigé... ». 
Le reste du paragraphe sans changement.) 
En cas de fusion, le bénéfice des dispositions qui pré- 
ebdent est transporté de plein droit de la société absorbée à la 
absorbante ou nouvelle: les mêmes dispositions sont 


éga ipplicables aux sociétés françaises qui ont une par- 

ticipat dans la société absorbée pour les actions nominatives 

ou les paris d'intérêt de la société absorbante ou nouvelie 
es ont reçues sans les avoir souscrites à l'émission, et 


- 


icement des actions ou paris d'intérêt de la société absor- 


ge par elles de justifier que les actions ou parts d 
r 1 société absorbée ont été souscrites ou attribuées à 


2 
2 


sion sont toujours restées insæiles au de la sociéli 
nn est antérieure de deux ans au muins 
bulion des dividendes et autres produits susceptibles 


© + 


art. 2 I. — I! est ajouté à l'article 216 du code général des 
impôts un deuxième et un troisième alinéas ainsi conçus : 

« Toutefois, lorsqu'une société française var actions ou à res- 
? té limitée poesède soit des actions nominatives d'une 
soc par actions, soit des parts d'intérêt d'une société à res- 
I é limitée, les produits nets des actions ou des parts 
ls le la seconde société touchés par la premitre au cours 
(A ice sont retranchés du bénéfice net total de celle 
élalcation faite d'une quote-part de frais et charges, lorsque ces 


1 parts d'in‘érét remplissent les eonditions prévues aux 
agraphes 1% et 4 de l'article 145 et, le cas échéant, 

140 du présent code. 

* Là quote-part de frais et charges visée à l'alinéa qui pré- 
œde est forfaitairement fixée à 25 p. 100 du montant net des 


pr 


res 


du “ie général des impôts ne sont pas applicab'es aux produits 
déductibles du bénéfice net en vertu du paragraphe I ci-dessu 
Pour l'application de l'article 110, deuxième alinéa, du eode 
R'néral des impôts, ces produits sont considérés comme des 
revenus légalement exonérés de l'impôt sur les sociétés. 


Art, 3. — [. — Jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans à 
‘ompter de l'entrée en vigueur du présent décret les sociétés 
Par actions, les sociétés en commandite simple et les sociétés 
fn nom eollectif, de nationalité française, sont autorisées À 
distribuer, entre leurs associés, actionnaires ou porteurs de 


IL — Les dispositions des paragraphes 1° et 2 de l'article 220 


ls mobilières existant dans leur portefeufle 


Il 
su L a 
lax A 
la tax 
lères t 

] ef! m 
| 0-3 


par il 

La tax X LI st 
pas t 
ues } 

Art. 4 l t 
aux sociél ont l'a en 
vertu de lu 1416 et { tir 
en fra rtq 
et pers iva ng 
11 de t Le 

Le délai d 1 
au moment la p 
prorogé jusqu'au j 

Art. 5. — Le deu 1 linéa de rt { I le 
génerai des 1mpois est 

« Po es emprunis à reve fixe, il est x les 
susvisées sur les p pu e, 
Ccalcules en iera 
de trente )UTS » 

Art. 6. — 1! Le de 
du genérai de est acq e f ne 
socièlé par actio IL té ne 
sociei | 
d'inve { 1 


ou partie de son 11} 
31 decembre 1931, même s'il s'agit de titres puis 
moins de cinq ans et quelle qu tal 
de la t 1 vel par 
la soci { 

dessus, les actio 
teuse à la date du | 
entre ses a é<, art es 1 porte ] 


qui pr it est 
[AIT 1 so | en t et 
tionne conformément aux di I du 
2 re 1943 
2e son ca { 
lions de ancs ent 


article. Ces sociétés e 
leur création, des disnosit lu 7 
actions ne sont pas introduites À u te d c 
ou de courtier en valeurs mobilières t 

Art. 7 L'article 121 du code généra nodi- 


flé et complété comme suit: 

« Art. 121. — 6 1. — Pour l'application de l' le 120 ci- 
dessus, l'incorporation de réserves par une soctté étrangere À 
son capital social ne constitue pas un fait # |a 
taxe proportionuelle de sur Le revenu des 
_bhysigues, 


- au 31 | embre 1951 avec t 1S les t 
rapportent, suivant 1 \ q t par un 
arrèté du st tait Etat au budget 
prolit du Irésor, tant à gard de la trice \'à 
sur la valeur des tit é] | la s- 
tributi 
es de l'Assem- 
du pi \ cs 
spéciale instituée par l'article 16-1V de ia lui 
31 jai 
AuDerv!! | 
1. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
mi la 
De 
eau 
| 
s, 
| | 
314 
délai de deux prés 
de 
| 
ré HER 
| IT 
| 
| 
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« Les dispositions de l'article 115 du présent code concernant 
lea fusions de rciéles sont ippicamies aux ns de ceile 
nature jui ral réu so lt élrangeres ou, 
lo que, à la fo trangeres et des sociétés 
fra: el absorbante ou est française. 
Dan ete e hypothese, au traise, eiles ne sont pas 
applicables jursque la société absorbante ou nouvelle est étran- 

e 462 Ne sont pa ME és Comme revenus au sens 
de i t'u 

1° } nmortissement 

(le rest changement 

Art & | L'article 719 du code général des impôts est 
abrogé et par les dispo Suivante 

« Art. 719 S1 Le droit établi par l'article 714 ci-dessus 
es! perçu au laux de 6 p M) 1 ju LS appuique : 

a 1° Aux actes portant augmentation, au moyen de l'incorpo- 
raliwn de b é de reserves on de provisions de touts 
ualuie, du d és visées l'articie 108 

p 2° Aux actes de fusion desdites sociétés, 

e Ce taux est réduit à 2 p. 190 pour jes actes portant incor- 
poraliun su pilal ue la reserve qe rèc valuation visée à l'arti- 
cis 

« Le droit d'apport en société demeure _exigible au taux 


prévu à l'article 7:14 lorsque jes hénéfices serves où provi- 
capital 


tons incorporés au ont dejà supporté soit l'impôt sur 
les Lénélives industriels et commerciaux et l'impôt général sur 
le revenu ou l'umpôt sur le revenu des perso y À physi re 
(axe proporlionneke et surtaxe progressive), soit la taxe 
ciale insliluce par l'article 9 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 
3919 ou par lernier alinéa du paragraphe 1 de l'article 16-IV 
de Ja loi n° 250-135 du 31 janvier 19%). 

y « l'our les actes-de fusion, le droit provortionnel d'apport en 
société L perçu au taux de 6 p. 100 que sur la partie de 
l'actif appo pur la ou es sociétés fusionnées qui excède 
de capilal appelée et non remboursé de ces sociétés. 

| « $ 2. —- Lorsque la socitlté qui procède à l'augmentation de 
capital le fu 1 ou iétes fusio intes sont 
des suriétés étrangères exercant une activité en France, le 
droit prop le 6 p. tù ou de 2 p. 100 est liquidé sur 
une fraction de l'augmentation de capilal ou de l'actif apporté 
éya e à la quotil les ré partitions 1 des titres d apres laquelle 
les soucie! icrées sont à la taxe prop yrtionneile 
de j'impo revenu des personnes physiques dans les 
} iux art et 1674 du présent code. 

«a Si l'acte ou le proc erbal constatant la réalisation de 
l'op ralion esl passe à ranger, un extrait de et acte ou de 
ee procès-verbal doit, dans le délai d'un mois à compter de sa 
date, être soum la forn e l'enregistrement au bureau 


du siège de l'établ ement de a société en France. 


$ Le pavement port ninel au taux de 


fin) peu! ôtre fract onné en l'ois versements égaux dans des 
eondilions fixées conformément à l'article 1747 upres ». 

H. — L'articie 720 du code général des impôts est abro 

Art. 9. — Ia de ère phrase du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 42 ter du eude général des impôts est modifiée comme 
suil 

« Cette opération donnera lieu au payement de la taxe spé- 
ciale de 12 p. 100 instituée par lerneg aïinta du paragraghe 1 
de l'arlicle 16-IV de Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. » 

Art. 10, — 4, — Lorsqu'une société, avant son siège social 
da métropole et Dit impot r bénéfices des 
autres pers ié par les articles 205 
à _ lu code général des impôts, « e \ activité dans un 
ou territoires d'ou lépendant de l'Union fran- 
oi xiste aucune hposiiion ir les distributions de 
bénéfice ix de la taxe proport elle de 1 üt sur le 
T s pl | X s de 
bén faites pair ti ét t réduit de moitié, si une 
frac! cure À bre t être onei- 
dérée co * avant Son origine dans s e\ s de la 
60 luns le terri! tre-mer 

2 e social dans la métro- 
pole et + l'impôt sur | es des sociétés ef 
aul par rt s 205 à 23 
t L de f où est app! qpuée 
ur les dis tions de bénéfices, la double 
| sont suiscepues deire soumises de ce 
chef ns de b ;s faites par e socit est 
pa ire itorités fiscales de la mctropu.e ei Les des 
derrit | >» 


LA 


REPUBLIQUE FR. ANÇ AISE 
Ces accords répartissent l'imposition des 

territoire métropolitain et les territoires à 3 

une quotité déterminée en fonction de l'actis "Près 

exer jans chacun de ces territoires. ? 
las font l'objet de décrets, )ntresignés 

comrétents, qui sont soumis dans le délai j , 


ratification 
Ant. 11. 


l'opé ra! 


kegislative. 

— 1. — Est soumise au régime fis. 

ion par laquelle une société . 

mandite par actions Où à responsabuiité 
tif à deux ou piusieurs 

de ces 


sociétés bénéficiaires 


française au sens de 


sous l'une à condrt 
les ap@orts 


te article 717 ju 


des impôts ; 
2° Les apports résultant de conventions prenant »# 
mème date pour les différentes sociétés qui « PR 
et entraînent, dès leur réalisation, la dissolut 
la société ap porteuse. 
Les obligations prevess aux paragraphes a de 
cle 210 du code jes impôts incombent 
aux sociétés laires des apports proport 


la valeur des pr d'actif qui leur sont at 


IL — L'assiimilation établie par 


le par agraphe ! 
est applicable aux apports e 


ntrant dans les pr 


cie 718 du code général des impôts. 

Art 12. — 1. — Pour les actes visés à l'article *17 du le 
général des impôts, qui seront enregistrés avant le 41 mbre 
1953, le droit établi par l'article 714 et par l'artile -19, te] 
que le modifie l’article 8 du présent déc rei, est res] vernent 
réduit de 1,40 F à 0,25 F par 100 francs et de 6 F à 3 F par 
100 francs. La taxe sur la première mutation ne a, le cas 
échéant, ea qu'au moment de la transmissio ibstquente 

L'application de cette disposition est subord \ la con 


dition que la société subsistante soit de nationalité 
sens de l’article 717 dudit code. 

2. — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe ! 
dessus concernant la réduction à 0,25 F par 100 F ou à 3 p. 15, 
suivant le cas, du droit d'apport ainsi que le report de la taxe 
sur la première mutation sont applicables, sous les conditions 
prévues à l'article 718 du code général des impôls, aux actes 
visés par cet articie. 

Art. 193. — Le ministre des 
ques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécntion du présent décret 
pubiié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 30 juin 1952. 


finances et des affaire 


ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des 
et des affaires écanomiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MORBAU. 


ministres, ministre des finances 


Décret n° 52-805 du 9 juillet 1952 relatif au calcul de la 
subvention de l'Etat pour certaines constructions scolawes 
du premier degré. 


Le président du conseil des ministres, ministre des M | 


et des res économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
secrétaire d'Etat an budget, 

Vu la loi du 20 juin 185; 

Vu la loi n° 49-422 du 8 avril 1949, et notamment s% 
cle 21: 

Vu la loi n° 52-803 du 9 juillet 1962 relative au développæ 
ment de l'enseignement du français dans les départements d 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret du 19 août 1933 fixant le mode de calcul de ls 
subvention de l'Etat, modifié notamment par le décret & 
21 19939 


ditdi 


natiunale et de 


Décrète : 


— L'article 4 du décret du 19 août 1923 


compiété : 
« La proportion suivant laquelle l'Etat contribne aux dépenses 
de construchons de classes maternelles et enfantines dans 18 


départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dans 
gion de dialecte aemauique, sera 1.68 
par les textes en vigueur et eile pourra être augmente 64 


10 points avec comme maximum, sauf à titre de derogalos 


3 ceue Ca 


parueulière, 85 p. 100, » 
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, > — Le ministre de l’éduration nationale et le secré- 
au budget sont chargés de l'exécution du present 
sera publié au Journal vfficiel de ia lit publique 
3 ie 9 iuil'et 1952 
ris e Jus. 
i à Fail à Pari » ? 
par le président du conseil des ministres, Iminisitre des finances 
… des affaires économiques 
Le munislre de l'éducalion nationale, 
ANDRÉ MARIE. | | 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JVAN-MOREAU, 
© 
et à 
| Conditions d'application de la taxe de statistiqu® 
et de contrôle douanier. 
taire d'Etat au budget, 
î » 23 de la loi ne 52-799 du 10 juill 1902; 
des douanes, 
art 
lu | — La taxe de stalistique et de contrie dou r 
à l'entrée et à la sortie du ter e « sur 
mia! queie que la prove] ce ou la 
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dans les condili 


de la Mart 


à Luyäne, 
AT 


Mais elle est due les maäarchandis 


territoires, 
de slalti<tique et de rôle douar 


marchandises 
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ne 1 a) Sur les I 
p. ou en suite de tous régimes à l'exclusio 
A Les handises réunporlées après avoir élé ex} ‘es sous le 
rlation temporaire 
bes ms et tallias à rée sous ouvt de cerli 
d'exportation préalabe; 
b, Sur les handises in p Ces sous le régime des constructions 
__ les marchandises exporlées ou placées en entrepôl en apu 
pement de eumptes d'admission temporaire, 
j) Sur les marchandises exporlées sous tous autres régimes 
pds douaniers, à l'exception de celles qui sont réexporlées en suile de 
var ou d’entrepôt, qui proviennent d'usines exercces où qui nt 
œporiées sous le régune des construclions navales. 
Art. 3 — 4. — Sont exemptés de la taxe de statistique et de 
œntrôle douanier : 


Les envois par la poste lorsqu'ils ne donnent pas lieu au dépôt 


déclaration en détail dans un bureau de douane, 


de Les opérations de tran<bordement ; 
olares Les opérations de cabotage entre ports métropolitains; 
Les transports autorisés avec emprunt d'un terriloire étranger, 
Les marchandises provenant d'épaves ou de sauvelage; 
Les marchandises mises en dépôt, saisies ou abandonnées qui sont 
inves tendues par la douane ; 
Les opérations de tourisme et, notamment, celles qui concernent 
du véhicules et marchandises importés ou exporiés tempora remet 
dans le cadre de l'arrêlé du 18 novembre 1; 
Les objets transportés par les voyageurs, les émigrents et les 
artt Buinigrants, ainsi que les bagages, accompagnés ou non; 
Les échantillons importés ou exportés temporairement; 
nee Les marchandises importées ou exporlées dans le cadre du traflc 
ts de bontalier et de l'exploitation des propriélés limitrophes; 
Les animaux amenés ou envoyés au pacage ; 
le ls Les transferts de matériels inililaires entre unités du terriloire 
t du æélropolitain et de l'Union française ou des terriloires occupés. 


2 — Sont exemptés de la taxe, à l'importalion : 

Les marchandises admises en franchise en vertu des dispositions 
de l'article 18 du code des douanes; 

Les produits de la pêche nationale; 

Les restants de provisions de bord. 


"1528 — Sont exemptés de la taxe, à l'exportation? 
” pe Les marchandises de toutes origines embarquées pour l'avitallle- 
dans ment des navires ou des aéronefs; 

1.68 Les armes, munitions, matériels et approvisionnements embarqués 


à bord des navires de l'Etat ou expédiés par les divers ministères 
à destination des corps de troupe, des coopératives militaires et 


fes élablissements de l'Etat à l'étranger ou dans l'Unwn française: 


dive ‘ 
ut 

3 La taxe 1 
la x { pa es t \ 1 


JUAN 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-806 du 7 juillet 1952 modifiant le taux de l'in- 
demnité allouée à l'agent comptable de la Reunion des bibhio- 
thèques nationales. 


Le président du conseil des ministres, n re « { es 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'éducati tion 
taire d'Etat au budget et du secrclaie El la 
du conseil, 

Vu le décret du 2 juin 1947 portant attril n d 
nité spéciale à l'agent complable de la Réur 
ques nationales moditié par décret du 19 novembre f - 


des stres entendu, 


Le consell 


Décrète : 


[ii 


Art, fe. — Le taux de l'indemnité annuelle attribuée À 
l'agent comptable de la Réunion des bibhiothéques nationales, 
en application du décret moditié du 2 Ju 14 e-t 
fixé à 48.000 F à compter du 1% janvier 1952 

Art. 2 Le ministre des finances et des affaire onomiques, 
le ministre de l'éducation nationale, l'Etat 
budget et le secrétaire d'Etat à Ja présidence du cons ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel lépu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1952, ANTOINR 1! 

Par le président du conseil des ces 
et des affaires économiques 


ministre de l'éducation nalionale, 


ANDRÉ MARIE. 


Le 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


6963 
Les marchandises qui sont renvorées à Lex} cer en 
suite d'admission lemiporamt pour t 
riences 
poraire après avoir tx; 
Art. 4. — 1, — La taxe € ie e à 
2 laxe es! sur tot des x * 
vaieur £ ] 
vt par le servive des 
Le « 4 | 
le PUR 
3 T« e de t 
à la taxe exigil 
dé aret ‘ er, à 
le di xe exis pu 
ie 
F par Elle nest pas pe e dans les départements de la Guadi € ‘ ‘ À 
provenance de ces ü 
2 arrêté « dir le 
lé moyen d Vis 
Art. Le di ‘ 
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Décret du 7 juillet 1952 relatif à l'acceptation d'un legs Mécanique des fludles. 
consenti à l'université d'Alger, 
Rat MM. Cordier, Couchet, Huron, Malavard. 
Par dé t en date du 7 juillet 1952, le recteur d'ac cadémi e, pré- . TES 
ersité d'Alger, est autori à « Physique théorique. 
- niv 1 ge ons - MM. Daudel, Kahon, Lévy Mauri €), Mlle Mo 
larie-\ «-R et consistent en un obser- 
valoire sis à S tif, avec 585 dépendances, et une somme de 17 mil- Physique. 
lions de francs 
MM. Algrain, Arzelies, Bertein, Brochard, Brodin 
à Vastainf, Curien, Debiesse, Denisse, Françon, Fran 
(Maurice), Lewy-Ber taut, Liandrat, Llibo itry, M 
Décret du 7 juillet 1952 relatif à l'acceptation du legs Consenti à | Mailler, Fecker, Perrier, Soutif, Mlle 
la tacuité de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon et nn. " ' 
à l'approbation du règlement pour l'attribution du « prix Antonin- Chimie physique. 
Poncet » cree avec les sommes et valeurs provenant dudit legs. RL Darmois, Dunoyer, Magat, Pacault, Mlie Qu n. M ; 
Le Stora. 


Par d t en date du 7 juillet 1952, le doyen de la faculté de 
médecine et de rmmacke de l'université de Lyon est autorisé 
à avce} 1 nom d tte faculté, aux charges et conditions du 
éslament vosraphe en date du 29 juillet 193, le legs par ticulier 
consenti à lite faculté par Mile Poncet (Paule-L uvcetlte S'7anne), 
lequel ser 1 à créer un prix qui portera le nom du professeur 
\ 

Est approuvé le règlement, en date du 8 juin 1%54, pour l'attrt- 
bution du prix Antonin-Poncet 

Les titres seront immatriculés au nom de la faculté de méds- 
cine et de pharmacie de l'université de Lyon avec indication « Prix 
t ». Les remplois éventuels seront effectués en rentes 
sur i'Elat inçais et hmimat ilés comme les précédents. 


+. 


Administration centrale. 


Par arrèté du 26 mai 1952, les agents supérieurs dont les noms 
suivent iscrits au tableau d'avancement de classe de 1952, sont 


Agents supérieurs de îre classe. 


\ compter du janvier 1954Ÿ 
MM. Huet (Georges), Le Metayer (Emile), Piat (Marcel), Chebroux 


(Joseph) (détaché). 


(A compter du 1er avril 1952) 
Marinonne !{Jeanne). 


Agents supéricurs de % classe. 


(A compter du janvier 1952) 


Miles Maunier (Lucienne), Topenot (Janine), M. Cogneville (Jno- 
ques), Mme Boidin ‘Jacq ne), Mlle Dumas (Bernadelie), M. Mo- 
reaux ‘ 

(A compter du fer avril 1952) 

Mme Blot (Claude). 


Régisseurs d'avances. 


Par arrûté en date du 24 juin 1957, M. Bazelaire de Lesseux, 


iserva iux et florûts, chef du service forestier des parcs 
menue le ju rvie forestier des parcs natio- 
Aux t nment es ernant l'entretien et le fonction- 
nement des vi aulumoiles de ce serve. 


Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences, 


Par 1 7 1952, la les candidats aux fonctions de 
dans s facultés des sciences est établie 
ainsi 

{ 

! 

MM Li Mme Fo MM. Herve, Jaffard, Luta, 
Nerun, , s, 1 rh in, 
1 


Chimie générale, minérale, organique, chimie 
MM. Bonnemay, Cantarel, Cueïilleron, Etiéhne, Glarrt 1, 
(Pierre-Allred), Levas, Malaprade, Naudet, Pannetier, Pad Pan 

nd, Petit, Perrot, Silber, 50sa, Sue, Triché, Wuillemart 


£ 


Chimie biologique, 
MM. Bertrand (Didier), Joly (Maurice), Kahane, Polonow:k! lib 
réeau-Gayon. 
Physiologie. 


Mme Chalazonitts, M. Jacquot, Mlle Lebreton, M. Le: mant, 
Mlle Veil (Catherine), M. Viaud (psychoæhysiologie). 


Botanique, biologie végétale. 
MM. Bourreau, Chadefaud, Diehl, Mme Hurel-Py, MM. Moy, 


N'äuyen Giung, Quantin, Roger, Mile Salmon, M. Schnell, Mme 
Sosa-Boundouil (physiolagie végétale), Potiez (Tunis). 


Zoologie. 

M. Delamare-Debouteville, Mlle Dubois, MM. Godet, Lamotte, 
Ledoux, Pacawd, Panouse, Richard, Thibault, Timon-David 
appliquée). 

Géobogie, 


MM. Aviss, Bellair, Comte (Pierre), Delattre, Deleau, Dreytusg, 
Mme Gubler, MM. Lenmann, Millot, Roch (Edouard), Théobud, 
Vigneaux. 


Minéralogie. 


MM. Curien, Orlac, Rose, Sabatier, Saucier, Weil, 


La liste ainsi établie annule et remplace les précédentes el ppen- 
dra eflet le 4+# juillet 4952. 


Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(faculté des sciences). 


Par arrêté du 27 juin 1952, la liste d'aptitude aux fonctions de 
chef de travaux dans les facultés des sciences est état ‘ins 
qu'il suit: 

Astronomie, géophysique. 

Mme Vassy, 

Mathématiques. 


MM. Bouix (mathématiques appliquées), Oonmolet, Frais, Home 
norat, Gallissot, Glaeser, Lefort, Lorieux (résistance des materiaux), 
Moreau, Pinty, Revuz, Riguet, ” Tisnes. 


Mécanique des [luides. 
M. Goëthals 


Physique. 


MM. Bathier, Challande, Gohen-Solal, Gobert, Lochet, Lafon, L2WY 
Bertaut, Mev2l, Panet, Prost, Rousseau, Mlles Saulgeat, Serres, Theo 
doresco, Mme Vassy, 


Chimie, 


M. Barret, Mlle Berthier, MM. Boudet, Boutier {ehimie-phrsiquek 
Mme Bozon, MM. Broche, Cadiot, C hapon, Mile Chauvelier, MM. Cn@œ 
pin, Guiot-Guillain, Hoch, Jullien (Paul), Masdupuy, Mauret, Maille, 
Minangoy, Pallaud, Pesson, Rouzaud, Sourrisseau Tiroudet, Mile 
balat, MM. Voigt, Vuillard. 


Physiologie. 
Mlle Beauvallet, MM. Buser, Noirot, 


\ 


\= 


L, 
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Botanique. Chimie biologique 

Miles Be Rerducou, Rulard., Mine Brunel-Canelle, MM. Bugnon, Gene- MM. À au. Aube Mine 
Mme kofler, MM. Leredde, Meyer (Jean), Mile Rou-seau, M. Vil m J 
Ribereau-Gayon, 1 Ve 
Zoologie. 
y Bernard: Bougis, Buser, Chaudonneret, Corglé, Devillers, I 
\aroff, MM. Aget, Laviolliette, Lemasne, Mile Mugan, 
ben VOT. Gavet, Lreiet, Hus 
geçhan, à auot, Mlle Le Br MU \ A! 
Géologie. 
ruine, Mine Thibault, Mlle \ 
w aviss, Mlle Becker, M. Caire, Me Catzigras, M. Debelmas, 
purand, MM. Gandiilot, Pareyn, Rat, Routhier, Mine Taxy-Fabre, Physiq 
Thiébauit, Tintant. 
Minéralogie, Mine Cha MM 
Farran. 
nrésente liste et remplace les précédentes et pren- Zoo!ur 
MM. Anthony, Mile MM ! ! 
te etin, Der bu MM. \ 
uiste d'aptitude à l'enseignement supérieur (faculté des sciences). Gouilliard, Grenier. Guibe. Mlle Ham. 
Larmmotle, Ledoux, Lender, Mme Les | M M 
arrété du 27 juin 1952, la liste d'aptitude à l'enseignement M e Marder, MM. Metltetal, M Mie 
est établie ainsi quil suit pour ‘es faculiés des sciences: dl, Panijel, Pano Ranso 
uw Bricard, Delhaye, Denisse, Dessens, Durand (Georges), Fabre 
Grenet, Kourganof, Muiler, Pecker, Rivaull, Schatzmann, Botanique, biologie végétale 
femirot, Mmes Thellier, Vassy (géophysique). 
MM. Bourreanu, Chadelaud, e, Davy de Virvil'e. I Aime 
Ma!thématiques. mann. Mile Foureroy, M. Garrigues, Mile Gertra Mme 
rpai thémati liquées), Bass, Bod'ou, Bouf Py, Mlle Legrand, MM Moyse, Nüuyen Gianzg, Obat Mile Pobe 
MM. Aigrain (mathématiques appliqu , Bass, d'ou, Bouf- uin, Mme Pottier, Mile de Poucq MM. Ô Onete!. Riset 
bri, Bouix (inathématiques appliquées), Brousse, Campbell, Casal, oger, Milles Rubat du Mérac, Salmon, M. Mine Bour 
Croisot, Durand (Georges), Faure, Foures, Mme Foures, MM, Hervé, douil. 
Jsffa Krasner, Levy, Mile Lulz, MM. Metral, Mevnieux, Mome 
Moreau, Néron, Pasqualini, Pham, Raffin, Reeb, Revuz, Riguet, Riss, Géologie. 
Rae Roubine ‘mathémaliques appliquées), Serres, Thirs, Thom, 
Jortral, Wachs, Zamansky. MM. Aubert, Avias, Bellair, Bordes, Bordet, Castanv, Cavenux de 
Senarpont, dit Cailleux, Comte, belattre, beleau, brevfuss. Ennouehi, 
Mécanique des fluides. - Furon, Gigout, + MM. 
Lehmma Lelubre etourneur, Mazænot ervier 
MM. PBourot, Comolet, Couchet, Cordier, Craya, Girerd, Goëthals, Le les Renaud, Richard, MM. Roch, Sornay, Mmes Taxy Fabre, 
Huron, Malavard. ermier, MM. Tessier, Théoba Thiebault, Vigneaux, Vatan 
Physique théorique. 
Minéralogie. 
MM. Arnous, Causse, Cazin, Costa de Bauregard, Daudel, Kahan, 
Lévy (Maurice), Marty, Mlle Morelle, MM. Naiaf, Petiau (Gérard), M. Barraut, Mlle Caillere, MM. Curien, Grison, Orllac, Rose, Sale 
Proca, schatzmann, Mme Tonnelat, Mlle Viard. tier, Sauvier, (René). 
Physique. Divers. 
MM. Abeles, Aigrain, Arzelies, Baurand, Bertein, Birebent, Borv, + ge établie annule et remplace les précédentes, et 
uchez, Brenet, Bricard, Brochard, Brodin, Brossel, Castaing. Cerf. prendra effet le ie juitiet 
Cohen (René), Comolet, Coppens, Cotton (Eugène), Courte}, 
Co uture, M. Curien, Mme Darmois, MM. Debiesse, Denisse, © 
enne, Duches sne, Dufour, Durand, Epelboin, Forrer, Fournet, 
k irnier (Georges), Françon, Frühling, Gillod, Grégoire, Gray (Elie), 
Herreug, Huetz, Lafoucrière, Laville, Lemonde, Lennuier, Lévy (Mau- ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
nee), Lewy-Bertaut, Liandrat, Lliboutry, Lochet, Mme Mariy-Wol!- 
ma! MM. Manson, Masson, Mattier, Mme Mouradofl-Fouquet, 
LE Naggiar, Pecker, Perez (J.-P.), Perrier, Perrot, Prost, Renard, 
R vault, Robin, Rogozinsky, Romand, Rosch, Saddr, Schatzmann, Cession gratuite par la commune de Lacapetie-Marival d'une parceïle 
üf, Suhner, Mlle Sutra, MM. Suzor Taglang, Teillac, Mlle Theo- de terrain destinée à l'édification d'un centre d'apprentissage 


MM. Vendryes, Vu Nhu Canh. 


Physique industrielle appliquée. 


MM. Barrault (physiq 


ue appliquée), 
sique appliquée). 


Cayrel (Jean), Laurent (phy- 


Chimie, physique. 


MM Bon, Bonnemay, Cherrier, Corriez, Darmais, 
gat, Mattier, Pacault, Maine Pullman, Mlle Quintin, M. 
fiudy, Stora, Tribalat. 


Dunoyer, 
Ri- 


Chimie générale, chimie minérale, chimie organique, 
chimie appliquée. 
MM. Anziani, Arditti (Nathan), Backes, Beltran, Bernanose, Bouis- 
tières, Caillat, Cantarel, Chapon, Mlle Ühanvelier, MM. Cueilleron, 
Jegain 


gain, Dulou, Etienne, Freon, Gauguin, Mme Gaud-Mabhn, MM. Gla- 


c!, Graff (chimie agricole), Grillot, Guillemonat, Hagenmuiler, Ham 
Mme, Mile Hatem, MM. lering, Hérold, Heubel, Hoch, Jacquier, 
+01et, Julia, Jullien (Jean), Lacombe, Mlle Lagarde, MM. Laurent 
rierre), fmétallurgiste), Laurent (Pierre-Alfred), Mme Lecuir, 
MM Le! ort, Levas, Louis, Malaprade, Naudet, Nguyen Quang, Nicol, 
innelier, Paquot, Pariaud, Parod, Perrot, Petit, Pierron, Plaux, Plo- 
€ Racine, Rinck, Rumpf, Sabatier, Sauterey, Servigne, Silber, 


Éosa, Sue, Tiollais, Triché, Viallard, Vilkes, Voigt, Willemart. 


féminin. 


Par arrêté du 5 juin 1952, est autorisée Ja cession gratuite par |» 
commune de Lacapelle-Marival, d'une parcelle de terr à prendre 
sur le n° 827 de la section A de la matrice cadastrale de dite com- 
mune, d'une superficie approximative de 50 ares, est accepléé par 


l'Etat (ministère de n nati 
Cette parcelle est destinée À re« 
d'apprentissage féminin de 


l'éducatie 
evoir les bâtiments du 
Lacapelle Marival. 


centre 


Création, sur le plan national, de brovets professionnels 
et de certificats d'aptitude professionnelle. 


Par deux arrêtés en date du 20 juin 1%2, remplacant reux dn 
10 enai 1948, ont été créés, sur le. plan national, les certificats 
d'aptitude professionnelle et brevets profess neis de coiffeur pour 
hommes el coiffeur pour dames 

Le texte intégral des arrêtés et des règlements annexts <era publié 
en brochure par les soins du Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale (service d'édition et de vente: 14, rue de l’Odéon, Paris [6*]). 


+ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 juillet 1952 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 7 juillet 1#2, sont promus dans le corps 
des administrateurs de l'insenplion maritime, pour compter du 
juiilet 1952: 


Au grade d'administrateur en chef de {re classe. 


M. Caillibotte (P.-E)\, administrateur en chef de % classe, en 
supplément provisoire d'effectul 


Au grade d'administrateur en che] de 2 classe. 


administrateur principal, en remplacement 


Décret du 7 juillet 1952 portant promotions 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 7 juillet 1%2, sont promus dans le corps 
s administrateurs de l'inscription marilime, pour compler du 


grade d'administrateur en chef de 2% classe. 


M. Simonin (MPG), administrateur principal de l'inscription 
maritime, en remplacement de M, Bugniet, en position de congé 


Au grade d'administrateur principal. 


M. de Saint-Etienne !(G.-G.-S.-B}), admir 


istrateur de l'inscription 


maritime, en remplacement de M, Simonin, promu 
M. Queguiner (J), administrateur de l'inscription marilime, en 
remplacement de M. de Saint-Etienne, détaché hors cadre. 
+. 


Décret du 7 juillet 1952 portant admission à la retraite d'ancienneté 


d'un inspecteur général géographe de l'institut géographique 
national, 


Par décret en date du 7 juillet 1952, M. Marin (Charles-Léon- 


Lou:s nspecteur général géographe de {re classe à l'institut géogra- 
phique national, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
d'ancienneté, par application des dispositions de l'article 4 du décret 
ne 1-5 du 23 mai 1%1 portant codification des textes concernant 
les pensions civiles et militaires (47 ans et 9 mois de services), 

Ces dis} tions prendront effet à compter du 1% août 1952, date 


à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 
— 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté en date du 24 juin 1952, M. Thirion, inspecteur général 
de 2% classe des ponts et chaussées, à été chargé, à compter du 


24 juin 1%3, par intérim, de l'inspection générale des services 
ordinaires des ponts et chaussées relevant de la 4 circonscriplion. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 juillet 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Marsoille à contracter un emprunt de 50 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la i du 9 avril 1998 sur les chambres de commerce ; 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Marseille en 


L'amortissement de cel emprunt s'effectue 
maximum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte ter 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à 
laux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des 4 
gnations au moment de la réalisation du contrat et 
lion de trois mois de versements contra 
prunt remboursable par semestrialités. 


ciue! 


Si l'emprunt est réalisé par voie de souscript 
ses 
linances. 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'an 
emprunt au moyen du produit de l'imposition 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticis L 
réalisé et conclu, en totalité ou par fract | 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par x 
publique, avec faculté d'émettre des obligat s au 1 
missibles par endosserment, soit directement aupri 
dépôls et consignations, du Crédit foncier de } 
nationale d assurances sur la vie. e 


conditions de l'émission devront être soum au 


patente. 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commrer t 
l'exé ution du présent de ‘rel, li sera pub au r r 
de la République française. 
Fait à Paris, le 7 Juillet 1952. 
AY 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une caisse de retraites de fonctionner, 


coopérative ouvrière de production Imcarvau, rue Flav: 
à Vairéas (Vaucluse), a été autorisée à fonctionner dans les - 
tions prévues aux articles 43 à 53 du décret modifié di 8 jia 
1946. 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité s > en 
date du 5 juillet 1952, ont été approuvés les staluts de Ja sxifté 
mutualiste ci-après: 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Mutuelle de l'amicale bourbonnaise Les Gars de 
ne 6-417, à Nice, ?, rue Lamartine. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-807 du 10 juillet 1952 portant règlement d'adminis 
tration publique relatif à l'organisation et au fonctionnement 
des juridictions de dommages de guerre. . 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de fl intérieur, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, modifiée, notamment, par la Idi n° 52-377 du 9 avril 
1952, et en particulier ses articles 56, 58, 59, 61 et 76 prév )yani 
l'intervention de règlements d'administration publique; 


UN rète 
art. ter, — La chambre de commerce de Marseille est autorisée 
à contracter un emprunt de 50 n de francs en vue de parti- 
ciper au finance t de la ct de l'équipement d'un 
centre de télévision dans {li 


Le conseil d'Etat entendu, 


Par arrêté du % juillet 1952, la caisse de retraites de ‘4 
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+ 44 Juillet 


TITRE 
ja édure devant les commissions d'arrondissement et 
règronales el la commission spéciale de la batellerie, statuant 
en première instance. 


art, 17. — Les commissions d'arrondissement et régiona'es 
‘inmmages de guerre, la commission spéciale prévue à Far- 
des 0 le la loi du 28 octobre 1956 modifiée et dénommée 


re an spéciale de la batellerie sont saisies au moyen 
requète établie sur papier libre à leur secrétariat. 
js requête est inscrite sur un registre d'ordre tenu par le 
tete requête, établie en doub'e exemp'aire, doit énoncer les 
pen prénoms et domicile du sinistré et contenir l'exposé de 
et conclusions. Le requérant doit, en outre, m1o- 


. movens 
Eire copie de la décision attaquée. 
art 9, — Le secrétaire de la commission communique un 
ges deux exemplaires de la requêie du sinistré au com nissaire 
tu Gouvernement. Il avise le sinistré par lettre recomm'ingée 
grec demande d'avis de réception de ja date de la séance quinze 
jours à wance et l'informe en même temps qu'il peut prendre 
dn dossier au secrétariat. Il est donné connaissance 
ar les soins du secrétläire au sinistré où au cominis<aire du 
wesement des observations écrites produites par l'autre 


pre 
rt 2. — Le président de la commission ou le memtre qu'il 
désigne est chargé de préparer l'instruction de l'affaire. 


Les commissions peuvent, à tout moment de l'instruction 
demi »mmunication des dossiers des sinistrés, ordonnt 
toutes enquêtes, mesures d'instruction et expertises néres- 
aires, se rendre sur les lieux et entendre toute personne dont 


leur parait utile. 


é as d'expertise, un exemp'aire du rapport devra être tenu 
à la disposition des parties au secrétariat de la commiseion 
quinze jours au moins avant l'audience. 

art. 4. — Les C ons ne peunvetr t ciéver nent 
que si leurs trois membres sont présents ou rem par leu 
sunphants. 

art. 5. — Les commissions s'efforcent de concilier les parties 
m séance non publique. Kiles entendent à cet effet le com- 
missaire du Gouvernement et je sinistré. Les personnes men- 
lionnées à l'article 38 de la loi du 28 octobre 1946 modifié peu- 
vent. à la demande du commissaire du Gouvernement ou du 
snistré, être aulorisées par le président à assister à la séance 
ge f ition et à présenter leurs observatio 

& le sinistré n'est pas présent ou représenté, la commission 


pnstate l'impossibilté de concilier les parties. 
Si un accord intervient entre les parties, la commission en 
acte et étabiit un procès-verbal fixant définitivement 
rois du sinistré conformément à l'accord intervenu. Le pro- 


ès-verhal est inscrit sur un registre spé 

de non con lation, en est dress proces verbal, 
kquel est éga:ement inscrit sur le registre eusindiqué, 

rt. 6. — Les débats qui précèdent la sentence arbitrale ont 


deu en séance publique. La commission doit entendre le com- 
missare du Gouvernement, Elle doit entendre également le 
amsiré s'il a adressé une demande à cet effet et s'il est présent 
où représenté à l'audience. 

Art, 7. — La sentence arbitrale est lue en séance publique 
par président, Elle est signée par le président et par le 
&rréluire, Elle est exécutoire par elle-même. La minute en reste 
posée au secrétariat et doit être transcrite sur un registre 
#tciai tenu par le secrétaire. 

Ari, 8, — Les sentences rendues par les commissions sont 
n ù les par les soins du secrétaire aux sinistrés ou à leur man- 
dalaire par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
lon et aux commissaires du Gouvernement moyennant 
décharge, Elles ne peuvent être attaquées par la voie de l'op- 


IIRE H 


De la procédure devant les commissions regionales 
statuant en appel. 


17 9. — L'appel devant la commission régionale, prévu 
4 l'article 54 de la loi du 28 octobre 1946 modifite, peut étre 
lterjelé par le sinistré et par le commissaire du gouvernement 
près Ja commission d'arrondissement, Le délai de deux mois 
dont 11s disposent À cet eflet court à compter de Ja date de Ja 
boUlication qui leur a été faite de la décision attiquée. 

Art. 10. — La procédure devant les commissions régionales 
biluant en appel est celle prévue aux articles 17 à » ci-dessus. 
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TITRE HI 
De la commission nationale des dommages de guerre. 
SECTION ] Fort nnement 

Siege à | 

e quart ton 

La répa | 4 ent c- 

Art 12 ] mi e d Ja 
est composte de l'ensemble des Uons, Elle est put 
le president de la comm 

Ell sialue sur renvoi issatior el'e tatue coalement 
sur les affaires ie 1 t il t1 restutent 
de la commis soit par lents « il par 
le COININISSAITS guu 

Art. 13. — Les rapport deva la con tionale 
sont nominés par arret: mnjoints du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du n tre de la reconstruction et de l'urha 
nisine, sur prese lat t, du n ire 
Ils sont choiss parmi les magistrats, tivité © 
honoraires, de l'ordre administrat f ou judiciaire s fonction 
naires honoraires avant eu au moins le grade d'a istrateur 
civil de isse OÙ Falig à équivalent others 
généraux ou supérieurs qui ne Sont ] en té, Leur répar 
tition entre les sections est arrêtée par le président de | u 
nationale. 

Art. 14. — Le secrétaire hef de la L nationale 
et les secrétaires de sect gnés } le n i 
reconstruction et de urbanisine ir proposit | 
de hationul | loivent € la 
licence en droit. sont ch parmi file 
parti 
dt ju à l'a du minist I 

NY x II I 

Art. L'ap} eva d 
mas le guerre i | 1 bre 
] lt tt t« pa fr 
sa lu go t m 
| Sp la batellerie, Le déla dont 
il= t à nt le ln date 
cation qu lé à été fait le la de on attaquée 

Art. 16, — La pro t Ja comn e est 
cel! prevue aux à 11 tefs 1 embiée 
get il le | taine va { les 
ni fonctio ets ot t'en nombre € elle 
réunt au moins cinq 

Le rapporteur assiste au délibéré à titre consultatif. 

Art. 17. — Le président de la commission nationale répartit 
les affaires entre les section: 


Les rôles de chaque séance sont arrêtés pour les assemblées 
aies par le pre lent de la imission nationale et pour 
es sections par leur président, 

Le président de la commission nationale désigne un + 24 
teur pour chaque affaire inscrite au rôle de l'assemblée géné- 
rale. Le président de chaque section désigne un rapporteur pour 
chaque affaire distribuée à la section, 


TITRE IV 


De la commission supérieure de cassat'on 
des dommages de guerre, 


Secrion 1. — Fonctionnement. 


Art. 18. — Des arrêtés conjoints du garde des seeanx, ministre 
de la justice, et du ministre de la reconstruction et de l’urha- 
nisme répartissent entre les sections les présidents de section 
et les membres de Ja commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre. 

Le président de la commission répartit entre les sections les 
commissaires du gouvernement et les rapporteurs. 


Art. 19, — Peuvent être désignés en qualité de rapporteurs 
devant la commission supérieure de cassation, outre les per- 
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sonnes visées aux alinéas 2, 3 et 4 de l'article 59 de la loi du Les commissaires du gouvernement près la ce u 
2 octobre 1946: rieure de cassation, les commissaires et nl 
Le fonctionnaires on anciens fonctionnaires de grade au ou & < la 
ral celui d'administrateur de classe ou d'un batelierie, le secrélaire en chef 
mr Les te t_ ou avant eu. plus de dix ans de section de la commission supérieure de cas: 
eté d À buës dans les mêmes conditions, 
| Les commissaires du gouvernement près les 
Les a magistrats des tribunaux de commerce ayant cu régionales et d'arrond ssement, lorsqu'i ex 
dix ant de fonction; ment les fonctions de chef d'un service de dommn l 
Li inviens avocats, anciens avoués, anciens notaires, pourront être rétribués dans les conditions qui € 
auciens agreés ayant p.us de dix ans d'activité professionnele. l'arrèté visé à l'alinéa 1* du présent article. 
art, ° Le greffe de la commission supérieu je cassa- Art. 27. — Les membres titulaires et suppléants 
tion est fonctionnaires en activité ou honoraires suptricure de cassation et là 
ac lu <o il sous laulorilté uu secretaire autres que ceux Vist 4 l'alinéa 1 l'ai 
Etat les présidents et membres, titulaires et ippiéa 
sions régionales et d'arrondissement et de la 
x het et le cas ciale de ja batellerie sont remunérés par ues va 
pu par 1e pl eut ue montant est fixé par séance par l'arrèié pmévu à 
sation. dent à des taux différents selon qu'ils exercent « 
c x Il — Procédure ou n'exercent pas d'autres fonctions publiques 1 
art 4! Le pourvoi en cassation des int la commission Art. Les LE levant comm { 
| t forn par le « tré ou le de cassation et la commission nationale recoivent 
sup nai 1 dont le nombre est fixé pour chaque dossier par 
| du gou | Le à de desdites commissions. Le taux et le nombre maxin 
tions à allouer par dossier sont fixés par pi 
lof qui à ci faits ion ticle 26 


Art. 29. — Le secrétaire en chef et les secréta 
cé ICUOR de la commission nationale, ainsi que les secrétan 
former IPCTIEUrE UC Casa un recours missions régionales et d'amond.ssement et de Ja 
(LE Neret de la 10 mtre la spéciale de la batellerie reçoivent, lorsqu'ils n'ap} 
de là COMIISSION commissions qu'un concours intermittent, une ind 
Ce ri rs peut être formé pour incompétence, excès de le taux est fixé par l'arrèté prévu à l'article 26, 
pouvoir, vio.alion où fausse ap] ue Ja loi. Lorsque ces mêmes secrétaires font partie des 
Il est adressé au pr lent de la nmission supérieure de tire de ‘a reconstæuction et de l'urbanisme et qu 
‘ ition par le ministre de la r« truction et de l'urba- tions occupent loule leur activité, ils reçoivent le t à 
| nisme et sig par celui-ci, Il doit contenir l'exposé sommaire leur grade, LL. 
des faits, movens et conclusions et ètre accompagné de la Lorsque 12 Secrélaire en chef et les secrétaires à : 
décision attaquée la « “minission nat nale n'ont pas été désignés ] 
sonnels du manistère de la reconstruction et de 
TITRE V que leurs fouctions occupent toute leur activité, 
respectivement les twaitements d'un agent supérietm 
Du serment des membres des commissions de 3° classe. Les secrétaires de section de la comn > 
de dommages de guerre. na'e en fonctions à la date de la publication du pri 4 
recevront à titre personnel rémunération d'un agent su; 
Art. 23. Les membres titulaires et suppléants de la com- de 2° c'asse. 
ri ni itionale, des commissions régionales et d'arrondis- Le personnel de bureau et de service mis à la dis] ! 
sement et de la commission spécia le la batelerie, ainsi que présidents des différentes commissions par les = ] 
les rapporteurs devant la commission nationale, lorsqu'ils n'ont mimstere de la reconstru tion et de l'urbanisme, confor t 
A pas qualité de magistrats les cours et tribunaux ou de juges de aux. dispositions de l'article 41 ou éventuellement par J 
. paix en activité de service ou honoraires doivent prêter le services pubiics reçoivent, soit le traitement de leur i 
serment suivant : que lions occupent leur activité, 
indemnité dont le taux est fixé par l'arrêté prévu à l'article 26 
Je jure le bien et fdélénent remplir mes fonctions et de lorsqu'ils n'apportent auxdites À qu'un 


ne rien révéler ou utilis ‘r de ce qui sera porté à Ina connais- ntermittent. 
sance à l'occasion de leur exercice ». 


Art. 30, — Les dispositions des articles 26 à 29 ci-dessus ne 


Art. 24. — Les membres titulaires et suppléants et les rap fout pas obstacle à l'application du décret du 29 octobre {2% 
porteurs devant la commission nationale prétent serment et des textes subséquents, relatifs aux cumuls d'emplois publ, 
devant la première chambre de la cour d'appel de Paris. de rémunérations et de retraites. 

Les membres titulaires et suppléants des commissions régio- 

PI yéciale de la Art. 31. — Les frais de transport et les frais de déplacement 


hales et d'arrondissement et de la commission ‘f 
batellerie, prêtent serment devant ie tribunal civi 
la commission. 


exposés par les présidents, membres, commissaires du gouver- 
nement, rapporteurs et secrétaires des différentes comin.-si018 
leur sont remboursés dans les conditions suivantes : 


du siège de 


Art, 25, — Au moment de leur installation, il est rappelé S'ils sont fonctionnaires en activité, ils perçoivent les in {em- 
per leur président aux membres des conmissions instituées par nités prévues aux barèmes applicables au groupe auquel ils 
a loi du 28 octobre 1946 modÿiée qu'ils sont tenus au secret appartiennent ; 
de l'article 74 de S'ils ne possèdent pas la qualité de fonctionnaires en activité, 
adite 101 et de l'arlicie 378 du code péna ils perçoivent les indemnités allouées aux fonctionnaires du 

groupe auquel ils sont assimilés: les président, vice-présidents 
TRE VI et membres de la commission supérieure de caSsation, les com- 


missaire du gouvernement et rapporteurs près ladite 
Des conditions de rémunération des membres des commissions sion, le président de la commission nationa.e et le commi-sirs 
ge ‘rneme ès celte commission ét: assim 
de dommages de guerre ainsi que des commissaires du gou- | ‘" £°UYernement près celle commission élant as 


- raté fonctionnaires du groupe 1: les présidents de gection et n 5 
vernement, secrelaires et personnels de ces commissions. de la commission nationale, À, commissaires du gouvet Ù 
of 7 adjoints et les rapporteurs près ladite commission, le sect 
Art. 26. — Le président et les vice-présidents titulaires de la ne hef et les secrétaires = À 0 Pr de la commission su! È 
commission Supérieure de cassation ainsi que le président et de cassation étant assimilés aux fonctionnaires du gr 
les pre de secul a ‘lulaires ue 14 Nationale les orésiients et membres des commissions régiona!es et À 
reçoivent une rémunération dont le taux est fixé par arrêté dissement et de la commission spéciale de la batel'er $ 
| con) t du rarde ( s sceaux, ministre de la justice, du ministre secrétaires en chef et secrétaires de section de la c 
les finances et du m tre de la reconstruction et de l'urba- nationale, les secrétaires des commissions régionales et 


1Y. 
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+, 32. — L'arrêté prévu à l'art: Je 26 fixera le montant des Art l t décret De 
déper orrespondant aux émoluments des secrétaires en fonc- à l'Alg 
tion des tarifs des greffiers titul aires de charges des tribunaux 1 bre 
de première instance s réserve de ix deux 
urt, 33. — est alloué aux experts désignés par les com- 
missions de dommages de guerre les émouments a rèté pl \! \ l'an 
pour les expertises ou enquêtes ordonnées par les services le l'A *ompte ! ver 
bu ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ère de ce territ 
1 e 24! » les 1rs 
TITRE VII ue \ Algérie 
: ire t rri 
t pn 1 
art, 934. — Le pré sit der it, les vice présidents et les 1 mbres ir ju (if 
de la mmission supé rieure de cassation, le président et 1 aux \ \ 
préside ts de section de la commission 17 tie ile, les prési- Les arrêtés de bon gs 
lents des commissions régionales et d'arrondissement et de à ts de la sion e d'Algér t : 
commission spéciale de la bate:lerie sont | pro s des 
1 15 po ir une 4 1 15 1 \ 
durée de trois ans. La même pers ane pourra être di ée + | ( 
r': e désigné 
successive ment pour plusieurs périodes trois Art, 4 — Sont abrogés 

la désignation d' un magistrat de l'ordre ctratif ou Le t ne 46-2061 du 91 d 

qudiciaire comme presi lent ou membre d'une d'admin nt 

ges de guerre cessera ivoir effet à wñpter de la m tro el À 

1 ce magistrat fera l'obj: t d'une nominatio! ut te - 14 
gitue hors du ressort de ladi te 1nmission | 
Le vrésident et les présidents de sectior de À 0 avril 1947 
ral » les lents des commiss } que { aux D 
ro! ment et de la commi SD l'ar- = ues s de e et 
«! rc s le octobre 1953, Le ni seront et d 
préside des vice-présidents et de n ivellement du pa 1 40 t « a 
rieure de cassation aura lieu le {er 1059 rnt ‘1 à 
Vs, n } à 

Art — Si le bien sinistré s'étend sur le territoire 

pris dans le ressort de piusieurs nmiss rée jormminages de 8 

d d'arrondissement, la compétence appartient à nrermer-chPyén 

dans le ressort de laquelle est située la partie principale du At. 46. — 

bic: la partie principale du e ga « 

nmission régiona!e ou d irro! lis oment r el a re l'Ft 
po iaitre en prernièere 1n fance es do erne le \- 
mer ‘es navires est ce!le À s sub.s en ] Journal of! t, 

tro port d'attache du navire le se | e 

» Fa à iris n ! let { 

Art. 96, — Les délais de recours prévu IX tic] \ 

| - \US irticles 54 et 55 | 
ce lu 28 octobre 1946 moditite et à l'artirle 21 - Par | 

dé ret sont comptés et augmentés conformément ou présent et « 
] siti s de l'article 1033 du code de pi dispo- 

poli hors de la France continent ile il le la reconstruction et de l'urbanisme 
it application des dé:ais lune À l'artiala 79 An mA UDIUS-P! 
es délais prévus à l'article 73 du même code. 

x t At Fe gr Les recours formés devant les commissions déj Le garde des sceaur, m tre de la lice 
$ ementales des dommazes de guerre RTINAI 

uerre, qui n'aurx t pas été LEON MARTIN f 

jus date d'entrée en vigueur de la loi n° 52 Ææ ministre de l'intérieur . 

1952, seront transmis, par les soins du prés Lee NS e ÿ avril CHARLES BRUNE. 
mn ns, Soit aux commiss 

\issions d'arrondissement cor PCreiaire 
soit à commission spé la ment compétentes, Le secr e d'Etat au del, 
br Ju ef is, les affaires en instance devant lesdit JEAN-MOREAT 

Ê vait celui d régionale dans Je ressort de laquelle se trou- trôle technique des programmes de construction de l0geme 
LOUVLFe t celui de La commission cépartementale, soit, lorsqu'i réalises par les services publics et 1 epri _ 
s'agit d’affaires portant sur les lommages de guerr 

alinéa 2 de l’article 53 de 1 Vies 
sion nationale. Les mesures d'instruction ordonné Le ministre de La reconstruction et de l'urbanisr 
quel is par les commissions départementales se rdonnées : l'urbanisme, 
el 1 suivies. ntales seront valablement pour- Vu la loi ne 50-854 du 91 juillet 19 
juillet 1950 relative au dével 
des dépenses d'investisse loppe mené 
activité, ten — Les décisions rendues par les commissions dépar des), et notamment l'article % ainsi conçu: | P ol nd 
ires du les avant l' entrée en vig nie! n > ir- - AL 
ueur du présen « Art. 21. — Les pmgramr 
ésiaents ètre attaquées que par la voie du nt dé sés par les serv 
Cassation. rvices publics ou les entreprises nationales sont 
art sous le contrôle technique d sont piacés 
commissia ont applicables aux audiences pubiiques de la l'urbanisme. Us doivent Ge oc pue de la reconstruction et de 
rs 1 n nationale, des commissions région sée . nt, notamment, correspondre aux normes im 
diss ment et de - ISSIONS régionales et d'arron- ées aux logements financés avec bénéfice 

X dis: e la commission spéciale de la bate “pal les habit x je bénéfice de la législation sug 

x | «es 1tions À loyer modéré. 

ir la police des audiences. arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 

Art. 40, — Les expéditions des décisions s d'application de ce contrôle 

a Ps ns rend s nas 

m de d )mmares de rre nt ravhtu 
exéculoire. de la formule te : 
art Art. 4er, — Les service u t 
le fonction: ement des « étariat Le la et offl“es nationaux, "Etat , les é établissements i1blice 
t et de s et d'arron- je 1X d'Etat. les entreprises 1! ou 
rédunt COMIMISSION ile de la bat ‘rie Jui entr t 1 netymnl les où na “ces 
s, commis d'ordre. dact: ” L Cons jon de logements doivent faire 
nai Uu gard d» bureau ver les pr nes. plans. masce., pr [LA L pprou- 
e mis À la disposit les président leur de la tion et de l'urbani: et devis par le ministre 
t chargés de l'exécutlon des programmes, 


(Supplément, 


— Fin.) 


\ 

à 
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Art. 2 — Le chef di service ac partemental du ministère de la 
nstruction e! de l’urbaniérne est habilité à donner, au nom du 
nur, les epprobations susvisées lorsque l'ensemble du pro- 
Wramme à réaliser, en une ou plusieurs étapes, sw un même terrain, 
somporle moins de 100 bgements, 

Art. 3. — Quelle que soit l'importance du projet, l'approbation 
me peut être accordée que si les logements comportent des surfaces 
habitables et des éléments d'équipement au moins égaux aux 
minima prévus pour les constructions visées à l'article 25 de la 
doi ne 516% du 21 mal 1951, et au plus égaux aux maxima fixés 

l'arrêté du 4 mai 4951, pris en application de l'articke #£er de 
loi ne 47-1656 du 3 septembre 

Læ prix de revient des constructions doit rester dans les limites 
admises pour les immeubles réalisés dans le cadre de la législation 
des habilations à loyer modéré. 

Toutelois, des dérogations peuvent être exceptionnellement accor- 
dées ar le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en ce 
qui concerne les eurlaces, les éléments d'équipement ou le prix 


Art. 4 Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
tenu informé du résultat des appels à la concurrence ou des consul- 
talons d'entreprises, ainsi que du montant des marchés passés 
pour l'exéculkon des travaux et de la date d'eflet des clauses de 
varialion de prix incluses dans ces marchés, 


art. 5 Les fonctionnaires ou agents du ministère de la recons- 
truction et de l'urhanisme spécialement habilités, peuvent, à tout 
moment, visiter les constructions et procéder aux vérifications qu'ils 


art. à Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 


EUGÈNE CLAUMUS-PETIT, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Validation pour la retraite des services accomplis 
à l'établissement thormal d'Aix-les-Bains. 


| e de la santé publique et de la population et le secré- 
ture d'i get 
l'ar à , 6 d pen I civiles et militaires : 
Va le d un 1% portant fixation du régime de retraites 
es de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains, 


(rticle uniqu Peuvent être validés pour la retraite les ser- 
\ | dar les couditions fixées par l'article 8 du code 
d viles et militaires, par le personnel nommé dans un 
dans grade de la hiérarchie des 
rt émet therm d'Aix-k ins, bénéficiaire des 
ions de l'article 2 du décret susvisé du 2 juin 


Fait à Paris, le 26 juin 1%%2 
la santé publique et de la population 
el par délégat 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MANIR GALIE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ARNAUD 


Pour le ministre de 


Modalités de reclassement des commis et personnels assimilés 


services extérieurs du ministère de la santé publique et 
population dans le nouveau grade de commis créé par le 
n° 51-705 du 6 juin 1951, 


décret 


Le secréti l'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat au budget, 
Vu le décret me 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'eadmi- 
aistration publique relatif aux dispositions slalutaires communes 
I es aux corps d'agents de bureau, de sténoda VA 
el de commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, 
et notamment son article 5; 
l'arrêté du 19 septembre 19541 fixant l'échelonnement fndi- 
ciaire à CL au personnel de bureau des catégories C et D des 


adn) auons de l'Et 


Arrêtent. 
Art, fe, — Les age 


nts appartenant, antérieurement à 


4951, à = ancien cadre de commis prit et 
tions départementales de la santé publique ct de la pes 
reclassés, à celte date, dans les échelons « , ! 


commis régi par les 


susvisé, conformément aux correspondances de « lasce + 


avec les anciennetés 


dispositions du décret ne 706 dn ; 


indiquées dans le tableau ci-apr 


ANCIEX GRADE 


NOUVEAU ANCIFXNETÉ 


gra du nouveau # 


Cemmis principal. 


Gasse exreption- 
nelle nouvelle. 
Casse exception- 
nelle après 3 ans. 
Classe exception- 
nelle avant 3 ans. 


classe...... cosess 
Commis. 


clesse : 
Plus d'un an... 


Moins d'un an... 


classe: 
Plus de 16 mois. 


Bntre & et 16 mois. 


Moins de 8 mois 


Classe excep- 
tionneile, 
| Ancienneté acquise dar 
ite échelon. correspondante. 
échelon... 
%æ échelon...| Ancienneté acquise d; 
correspohdante mn, 


an. 
% échelon...! Moitié de l'ancienn: 
dans la classe corr: 
échelon. ..\ 
échelon... 


Ancienneté acquise d: 
Ccorrespondäaute, 


échelon... 


échelon...! Moitié de l'ancienne! 
un än acquise da 

correspondante. 

# échelon...| Ancienneté acquise 

correspondante, 


éche'on...! Moitié de l'ancienne 
mois acquise du 

correspondante, 

> échelon...! Moitié de l'ancienne 
8 mois acquise dar 

correspondante 

échelon..! Ancienneté acquise d 

correspondante. 


‘ 


Art. 2. — Les agents appartenant, ant‘rieurement 


vier 4951, à l'ancien « 


adre de commis principaux = comn 


blissements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux ps: 


autonomes, sont recla 
grade de commis créé 


s à celte date dans les échelons « 


par le décret ne 51 705 du 6 juin 1° 


conditions prévues par le tableau de correspondance ci: 


SITUATION ANCIENNE 


Commis principal. 


Gasse exception- 
nehe. 
classe: 
Plus d'un an... 


Moins d'un an... 


Commis. 


Hors classe.......…. 
{re classe : 

Plus d'un an..... 

Moins d'un an... 
> classe 
classe : 

Plus de 16 mois. 


Plus de 8 mois... 


8 mois acquise dan: classe 
correspondante. 
Moins de 8 mois..}1+ échelon..} Ancienneté acquise dar 
correspondante. 


SITUATION NOUVELLE 


Classe excep- 
tionnelle. 


échelon. \ corre spondante. 


10 échelon..! Moilié de l'anciennett 


dans la classe verres] 
échelon...! Moitié de l'ancienneté 
un an acquise dans 
correspondante. 


échelon...| Ancienneté acquise dan 


correspondante. 


7e échelon...! Moitié de l'ancienneté 
dans la classe correspor 
échelon...! Sans ancienneté, 


échelon, 
correspondante. 


& échelon. 


correspondante, 
échelon...| Moitié de l'ancienneté 
16 mois acquise da: 
correspondante. 
2 échelon...| Moitié de l'ancienneté 


{ Ancienneté acquise dans 


Ancienneté acquise dan: 


Ancienneté acquise dan: 


lasse 
acquise 

xcédant 
rl'asse 


arquise 
ante. 


lasse 


xcédant 
acce 


xcédant 


6970 
11 J 
de ve 
k nt 
du 
19541 
on et 
L'ÉCHELON 
| | 
à sse 
‘© d'un 
lise 
| | 
| 
Bépublique française. 
Fait à Paris, le 10 juillet 1952. ' ant 
ste 
«e 
- 
| 
| 
jan 
L 
nes 
eau 
L 
| 
| 
des 
| 
| 
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— L'aide-comptable, en fonctions à l'étahl sement ! ermal 
L. es-Bains au 1% janvier 1%2, est re: lassé 1a s les échelons du Liste des candidats reçus au concours ayant eu lieu le 24 juin 195% 
grade d'aide comptable, régi par le décre pour le recrutement de trois pharmaciens in pecteurs de la sante. 
1951 eusvisé, conformément aux correspondances «le se el 
ve 6 et avec les anciennetés indiquées dans le tableau cides- 
rec- Par ar lu j t 
Sont sous leu AU ivaut eu A 
et NOUVEAU ANCIENNETÉ DANS L'FCIELON 
ANCIEN GRADE grade. du nouveau grade F1 
PL LS Sont crits sur une liste com mentaire, pa ‘ , 
1 [EL 
4 de omptabie. M M Law | { 1115 
] \r neté aca la cl e Hube 1 M. Abadie 
+reption-!t excep tenne lise uan: 
Classe tionnelle, correspondante Les indidats inscrits la e mentaire 
Lite échelon. . | Anciennelé acquise dans la classe suivant - 
de échelon... Moilié de l'anciennelé reçus 
| dans la classe correspondante 
158 | 7° échelon. | Sans an et | 
Vins d'un an... | 6 échelun.. Ancienneté acquise dans la classe 
correspondant 
| 5 échelon... | Moitié de l'ancienneté 
se pr un an acquise dans la classe INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
d'un | correspondante, 
nie, plus de 16 mois. | échelon... | Moitié de l'ancienneté ex lant 
( nis acrauise dans 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Corr2sponda 
plus de mois. | 2% échelon... | Maitié de l'ansieuneté æxrédant 142 
| { res] PEL . 
Moins de 8 mois. | fer échelon... Ancienneté acquise lans la classe 
correspondante 
se 
«pe art. — Le nrésent arrû!t# aura effet du fer janv r 1454, À Se 
eption des dispositions de l'article 3, dont la date d'effet est repor- 
tée au 4er janvier 1952. 11 sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- Présents, — MM. Ballanger ù ( er (Gil 
biique Irançaise, < Len 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. r, Panta , Quilici (0 \ 
nt sSaiah (M e sm | > 
en Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. lien, Valle (Jules). 
Pour le secrétaire d'Etat et par délésation Ercusés. — MM. Cordonnier, Ben nès, Dejear 
e Le directeur du cabinet, MM 1 À 
Suppléants . Gérard Jaquet | 
EORG APEYRE. 
M. Wagner), René Schmitt ‘de M. Rougier:, D où (de M, 
Le secrétaire d'Etat au budgrt. Jacques le M Blachelte), ps (de Mine Grappe), 
Etat ot Lagne (d Cristofol), de G (de ie la 
" jan Jour le secrétaire d'Etat et par dékégalion: M. Carlini), Aït Ali (de M. Ben Aly Chéril}, Sauer e M. d'A r 
éla- Le directeur du budget, de La Vigerie), Cherrier (de M. Mar} 
nes ROGER GOETZE. 
Commission de la presse. 
Hôpitaux psychiatriques. 
Séance du mercredi 9 juillet 1952 
Par arrété en date du 3 juillet 1952, M. le dacteur Gurtler, nféde- 
les hôpitaux psychiatriques, est maintenu en position de Présents. — MM. Baylet, Berthet, Bouhey, Brusset (Max), Cagne, 
] té, sur sa demande pour une durée d'un an, à compter du Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean-Michel), Gosset, Grenier (Fer- 
juin 1952. nand)}, Jarrosson, Lanet (Josph-Picrre) (seine), Lecanuet, Léotard 
de), Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Moalti 
Suppléants. — MM. Gabelle (de M, Aït Ali), Lamps (de M. d'Astiep 
lasse de La Vigerie), Roiland (de M. Ben Tounès), Quilict (de M. Hellen- 
Par arrêté en date du 3 juillet 1952, M. le professeur Desclaux, court), Bourgeois (de M Catroux), Quinson (de M, Chaban-Delmas), 
niss médecin chef de service à L'hôpital psychiatrique privé faisant fonc- Just-Evrard (de M. Conte), Adrien André {de M. Coudert), Coffin 
rx tion d'hôpital psychiatrique public de Vieille-Eglise (Seine-el-Oise), le Mine Degrond), Mouton (de M. Fajon), Gautier (de Mme Galt- 
édant est mis en disponibilité, sur sa demande, pour une durée de six cier), Verneuil (de M. Galy-Gasparrou), bronne (de M. Pierre de 
classe mois, à compter du 5 juillet 1952. vaulle), de Gracia ‘de M. Godin), Gourdon (de M. Gouin), Caliog 
(de M. Hugues [Joseph-Andrél), Moisan le M. Hutin-besgrées), 
Lucas (de M. Lenormand), Isorai (de M. Laoulaunau-Lacau), Char- 
pentier (de M. André-Francois Mercier:, Baurens le M, Jean 
Meunier), Joubert (de M. de Mouslier), Bernard le M. Nocher) 
Services antituberculeux. tillat ‘de M. Patinaud), Mekki (de M. Ramonetli, Alfred Coste-Flore 
ie M. Sauvajon), Garnier (de M. Vigier), Naege.en (de M. Wagner)s 
juise 
nte. Par arrêlé en date du 3 juillet 1952, M. le docteur L'Hours, reçu 
ë \urs des médecins des services antituberculeux du 11 décem- 
lasse bre est mis à la disposition du préfe: du Finistère en vue 
d'assurer le fonctionnement des dispensaires antiltuberculeux de son Commission des boissons. 
lasse ttpartement à compter du janvier 1992. 
édant Scance du jeu li 10 ju Uet 192 
Présente. — MM. Baurens, Conte, Coste-Floret (Paul Hérault}, 
édant Par arrêté en date du 3 juillet 1952, Mme le docteur Maubras, Fabre, Gau, Guille, Jean (Léon) (llérault), Mme Laissar, MM. Le 
lasse l°çue au concours des médecins des services antituberculeux du Cuzannet, Liquard, Pate t, Seynat, Toublanc, Tourné, 
l décembre 1950, est mise à la disposition du préfet du Finistère, s à jte 
tn vue d'assurer le fonclionnement des dispensaires anlitubercuieux Ercus Arc. 
Ge son département à compter du 1er février 1992. Suppléant. — M. Sourbet (de M de Saivre). 
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Maisoi, Mazier, Meunier (Perre), Pineau, Raffarin, 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 10 juillet 1962. 


l'résent MM. Rarangé (Charles), Bénard, C 


he } Juiber La Chambre Guv), Lamps, 


Séance du jeudi t0 juillet 1952. 


L a to 


Commission de la justice et de législation. 


Le How 


Grima 


orniz'ion-Meolinier, 
Dupraz 


Joannès), 
Ladur e, 
L 


Ramarony 


(Henri) 


(Isère), Grimaud (Loire-Inférieure;, Mignot, Minjoz, Morv- 


Le 


Commission de la production industrielle, 


Stance du jeudi 10 juillet 1952 


Hehet, Chabenat, Deixonne, 
Desgrange:, Elain, Goudoux, Lacombe, Mallez, Mancey (André) (Pas- 
Muyuel, 5.uu, Lileux, Védrines. 


F 
D 


Charlet 


Ercuseé, — M 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 


du réglement et des pétitions. 


Séance du jeudi 10 juillet 1952 


Présente, — MM. Ballanger (Robert), Baylet, Billat, Chamant, Coste- 


loret (Paul) ‘Hérault}, Defos du Rau, Dejean, 
emusois, Drinne, Frugier, Girimi, Gosset 


Delbez, 


Delmeite, 


Gr (Henri), Grimaud 


(Seine), 


M. Sous- 


(Maurice) iLoire-Inférieure), Mine (Francine) 

MM. Mazuez (Pierre-Fernandr, Minjoz, Paquet, Plantevin, Prelot. 
MM. Resthet de M. Métiver). Brcont (de 

telle), Briot (de M. Barrachin), Desgranges (de M. Mignot), Dufour 

(dé M Jacques Ducios de M mont), Giovoni 

M. on), Gondoux de M te Chambrun), 


M 


àl, Lejeune 


République à ratifer: 1° la convention signée à Paris, 
entre l'a France et le Canada pour éviler 

n+ el prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne les impôts sur 
rever: et l'avenant à elle convention signé à Otlawa 


b 


Convecations de commissions. 


seiæ heures (lecal du 


André Mercier), Moisan (de M. Quedraose \Varmadou), 
gvilier (de M. bDelachenal), Peylel (de M. Fouchei)}, 


n (de M. Gérard 
Jaquet\, Liuretle (de M. Gui'ie\, Mallez (de M. Bardon', Mancey (de 


de Mont- 


Sibué (de 


La commission des finances se réunira le vendredi 11 juil'et 1952, 
la commission des finances 


1. — Projet de loi (n° %%t} tendant à autorser le Président de la 


le mars 
doubles 1mp@s:- 


le o@cte- 


re PU: 2e la convention signée à Paris le 16 mars 191 entre la 
rance et le Canada pour éviter les doubles impositions et prévenir 
évasion fiscale en matière de droits de mutation par décès. 


IL — Vote sur la motion présentée par la commission des terri- 


wes d'outre-mme 


M, — Eventuellement, avis du Conseil de la République. 


La réu n de :;a mmis \ de: territoires d'outre-mer, suspen- 
S, et 19 junllet 1952, sera reprise le vendredi 11 juillet 
de la miseijon des territoires du Pacifique 
1 commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le ven- 
dr 11 juillet 1952, à dix heu local de la commission n° 264) : 
leuxième le re, rapport de M. Henri Meck sur la proposition 
d t les indemnités au titre des législations sur les acci- 


(de 


Réunions de commissions du vendredi 11 juillet 1952. 


Commission des finances, à selze heures, — ! 

Commission du travail et de la sécurité sociale, À 

Loeal ne 264. 
Commission des finances (sous-comrmission du tour 

malisme), à dix heures. — Local de ja commis: 
Commission des territoires d'outre-mer, à dix-sent 

ne 254. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxée 1952 


Nomination de membres de l'Assemblée de l'Union franç:ise. 


Dans sa séance du 10 juillet 1952, le Conseil de la & ‘a 

nommé membres de l’Assemblée de l'Union franc 2" 

tion des articles 2, 10 et 11 de la loi organique du ©: , 

— par la loi du 3 juillet 1952, et de la résolution 
1952: 


Au titre du groupe communiste. 


MM. Raymond Moullec, Louis Odru. 


Au titre du groupe socialiste. 


MM. Joseph Rocher, Ernest Caælles, Sylvain Charles-Cros 


Junillen, Georges Reverbori, Jean-Marie Thomas, Emile 


Au titre du groupe du mouvement républicain popula 


M. Max André, Mme Warie Hélène Lefaucheux. 


Au titre du groupe du rassemblement des gaurhes républu aimes 
et de la gauche démocratique. 


MM. Anlonini, Avinin, Belpuech, Georget, Héline, Mengurx, Riphaët 
Leygues, Albert Sarraut. 


Au titre du groupe des républicains indépendants. 


MM. Jacques Chastenet, Jean de Gouyon, Henry Losl 4 
Schleiter, Robert Sérot, Signeret. 


Au titre du groupe du centre républicain d'action rurale 
MM. Pialoux, Roger Roy. 


Au tire du groupe du parti républicain de la hberl 


M. Pierre Cornet. 


Au titre du groupe du rassemblement du peuple franc 


Mme Eboué, MM. Jean Fleury, Foccart, Jean Guiter, Lézer, séntra] 
Sicé. 


Nomination de membres titulaires et suppléants représentant la 
France à l'assemblée consultative prévue par le statut du Conseil 
de l'Europe. 


Dans sa séance du 19 juillet 1%2, le Conseil de la Répul e 1 
nommé : 

1° MM. André Lassagne, Marius Moutet, Georges Perno!, Ernest 
Pezet, Marcel Plaisant et Raphaël SaHer, membres titulair « 
sentant la France à l'assemblée consultative prévue par le S'äiul ua 


Conseii de l'Eurupe, 


2e Mme Glbeste Pierre Brossolette, MM. René Coty, Ilen:i 1978 
chambon, Auguste Pinton, Emite Poisson et René Radius, n: ‘ 
suppléants représentent la France à l'assemblée consu!lal 
par le sialul du Censeil de l'Europe. 


| 
Suppléant, — M. Lemaire (de M, Diethelm). 
—— 
LE À 
| 
a 
— 


À 
— 
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992 Q 
Ù nation de délégués représentant la France à l'assemblée Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
” commune prévue per le traité instiluant une communauté du règiement et des pétitions, 
européenne du charbon et de l'acier. sms 
Séance du vudi 10 juillet 
pans sa séance du 19 juillet 1952, le Conseil de la République & Présents. — MM. Bozzi, x, lesomps 
MM. Roger. Carcassonne, MN el Debré, G \largue, Emile Gros (Louis), nzaga, M er (Jean), de Montalembert, 
over et Alain Poher, déégués \ France à Schw a? 
CA “ommune prévue par le tr lustituant une commu- Ercus M \ssaillit, Msne Crésnjeux, MM. Franck-Chantse, 
ropéenne du charbon et de l'acier. (, Maire (Geors Rogier 
Délégué — M. k nzags (par M. Le Gros) 
il Assistat, en outre, à la stance. — M, Alex Roubert 
Commission des affaires étrangères. 
à Convotations de commissions. 
Séance du jeudi 10 juulet 1952 L | 
La n les affa les douanes et des 
présents — MM. Biatarans, 1, Mme Brossalette (Gilberte co se \ le vendredi 11 juillet 1952, à 
Pie: MM. Chaintron, Chazlle, Mi 1 Debré, Hamon (Léo}, Las- dix heures (lo:al n° 274 
sagne. Marius), Puaux, Désignation de deux membres devant faire partie de la commis 
Réveillau Saller, Tamzali (Vhdennour), sion de n et de gée de suivre l'exécution 
ENTRE et l'application du traité de auté européenne du charbon 
Ercué. — M. Marcel Plaisant. et de l'acier (créée par application de l’article 14 [$ 3! du règle- 
1Çaise. ment). 
commission de l'agriculture se réunir le vendre 1 ju 
Commission des finances. con À ra le vendredi 11 juillet 
1%2, à lé es (local n° 214, salle Jules-Méline 
Examen de la proposition de loi (ne 417, année 1952) tendant à 
® Jill Séance du jeudi 10 juiliet 1952 permeltre aux saiariés de l'agriculture de créer un régime de prés 
voyance et Ge relrailes 
présents — MM. Berthoin (Jean), Roudet (Pierre'. Chanalain, 
Courrière, Litaise, Maroger (jean), Marrane (Georges), Roubert 
ex, Sller. La commission de la défense nationale es réunira le vendred& 
s 11 juillet 1%2, à onze heures (local ne 217): 
Assstait, en outre, à la séanre. — M. Verdeille (au titre de Ja Audition de M. le ministre de la défense nationale sur le projel 
commissjon de l'agricu'ture). de décret relatif à la pvramide des grades, 
Examen éventuel de projets de loi 
È DE La commission des finances se réunira le vendredi 11 juiiet 11968, 
Commission de la justice et de législation civile, À neuf heures quarante-<inq (local de la commission) : 
, criminelle et commeroials. Divers projets et propositions de loi transmis par l'Assemblée natie- 
na'e 
Avis sur le projet de décret portant application de l'article 48 
Séance du jeudi 10 jurllet 1952, de la loi no 52-757 relative au dévelapgpement des crédits militaires, 
Nomination de membres de la commission à la commission <hargée 
Présents. —= MM. Bardon-Damarzid, Biatarans, Boivin-Champeaux de contrôler l'exécution du traité de communauté européenne da 
re 
Jean, Chevalier (Robert), bDeja'ande, Geoffroy (lean), Haurlou, charbon et de l'acier. 
Namy, Péridier, Pernot (Georges). A onze heures: audition de M. le président du conseil, ministre 
ëk Ercusés. — MM. Carcassonne, Giacomoni, Kalb, Maire (Georges). les vnances, el de M. le s pins l'Etat au budget, 
La commission de la France d'outre mer réuntre :e vendred@ 
{1 juidet 19%52, à seize heures (local ne 215): 
Commission des moyens de communication, des transports Examen du projet de loj 3651 A N., légis.) prorogeant 
a et du tourisme. mandat des membres de l'Assembiée représentative des Etab.lsse- 
ments français de ;'Océanie. 
Nomination d'un rapporteur. 
Ouestio! y ses 
rciale, Séance du jeudi 10 juillet 1952. Queslions diverses, 
Présents. — MM. Aubert, Berltaud, Brunhes (Julien), de Geoffre 
Giauque, Kalenzaga, Lodéon, Robert (Paul). La commission de l'intérieur (administration générale, départes 
minlale et communale, Algérie) se réunira le vendredi 41 juillet 
Ercusés, — MM, Bels, Cayrou, Clerc, Dubois, Fleury, Verdeille, 1952, à onze heures trente (local ne 221 
Examen du projet de loi ‘ne 2M, année 192) portant approbation 
l'une convention entre l'Elat et l'Agérie relalive au régime finan- 
cier des du Sud-Oranais. 
Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). La commission de la production inäustrielle se réunira le ven- 
géntra cup dredi 11 juillet 1952, à dix heures trente (local ne 274 
Désignation de deux membres devant faire partie de la commission 
Séance du jeudi 10 juillet 1952. le coordination et de contrôle chargée de suivre l'exécution et 
| l'appacation du traité de communau'é européenne du charbon et 
Présents. — M. de Bardonnèche, Mme Cardot (Marie-hélène), de l'acier (créée par application de l'article 14, $ 3 du règlement). 
tant la MM. Chapalain, Chevalier (Robert), Gatuing, Giauque, Le Bot, Le ee 
Conseil Gros, Parisot, Radius, Traore (Liongolo), Yver (Mxhel), 
La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira Je 
vendredi 11 juillet 1952, à seize heures (local ne 213 
, Examen de la proposition de loi (n° 416, année 1952) jortant 
e1 Commission de la production industrielle. codMcation de la igisiation des jardins famiitaux. 
pre Séance du jeudi 10 juillet 1968. | Réunions de commissions du vendredi 10 juillet 1952. 
Présents. — MM 14, Calonne (Nest Cou . | 
Fousson, L 11 dé Porests Commission des affaires économiques, des douanes et des 
usson, Laurent-Thouverey, Longchambon, Novat, Piales, P 
- - ventions commerciales, à dix heures, — Loeal ne 274, 
\hiymond), Vanrullen, Villoutreys (de). 
Ex Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local ne %14 
Cuses, — MM, Bousch, Ferrand, Radius, Tharradin, , de La délense nationale, à onze heures. — Local 
n° 211, 
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Commiss'on des finances, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
de la commis Liste des projets, mis en distribution 
Commission de la France d'outre-mr à seize heures. — Jacal 
he 21! 
| | | Ne 256. — Rapport, par Mme Emilienne Mur 
de l'intérieu à onze heures lrente., — Lo 3] n° 221. commission d'information, sur la prop 
| 1951) de M Gaignard, au de la com 
Commission de ja prod iclion indu ie.le, à dix heures trenie. — à demander à - nt ä 


Commission du travail et de la sécur!lé sociale, à eeize heures. 
Local 213 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour du vendredi 11 juillet 1952. 
A quinze heures. — {7e SÉANCE 
1. — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 


da cœmmission de la défense de l'Union française, relative à Ja 
mmande d'avis (n° 59, année 1%2) transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de loi de M. Amadou 
Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à incor- 
pes dans l'armée coloniale, en qualité de pionniers du génie, les 
prelés de la deuxième porüon du contingent en Afrique occiden- 


&ale française, 


| @ — Vote de la proposition présentée par M. Jacobson, président 
« la comimission du plan, de l'équipement et des communications, 
eu non de celle commission, tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier le décret ne 52-627 du 30 mai 1952 en vue de comprendre, 
dans le conseil supérieur des transports, deux membres de l’Assern- 
blée de l'Union française, (Nes 287 et 293, année 1952, — M. Jacob- 
son, rapporteur.) (Sous ré serve qu'il n'y ait pas débat.) 


| & — Vote de la roposition de M. Alduy et des membres du 
us socialiste S. F. 1. ©. et apparentés, tendant à demander au 
rouvernement de prévoir au sein du conseil supérieur du pétrole 
une représentation de l'Assemblée de l'Union française, (Nos 92:2 
@t 300, année 1%2, — M. Alduy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


| 4. — Discussion de la proposition de M. Paul Catrive, tendant à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi titularisant 
les contrôleurs sociaux nord-africains sous l'appellation et avec les 
fonctions de conseillers sociaux nord-africains, {Nos 204, année 1951, 
220 et 2%, année 1952. — M. Paul Catrice, rapporteur. — Avis de 
Ma commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
fralives et dormaniales. — M, Boisdon, rapporteur.) 


1 5, — Suite de la discussion de la proposition de M. Paul Catrice 
Mlle Le MM. Louis Jousselin et Jean Scelles. tendant à deman- 


der au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour favo- 
giser le progrès social des popu'ations de l'intérieur de la Côte 
française des Somalis. (Nes 12, année 1951, 139 et 250, année 1952, — 
M. Latrice, rapporteur, et ne 161, année 1957. — Avis de la commis- 


aion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — 

Catrice, ra 

& pronosition de Mme Caffot tendant À deman- 

ivernement d'étendre aux travailleurs citovens de l'Union 

française les faciiités et avantages accordés à d'auires travailleurs 

d'origine extraænétropolitaine. (Nos &, année 1%%, et 272, année 
Mme Caffi ropporlteur.) 


7. — Discuésion de la proposition de M. Jean Selles tendant à 


rnement de la Ré] Up francaise à étudier les 
nécessaires au des relations eullurelles de 


France avec le monde musulman, (Nes 21 et 295, année 1952. — 
M. Jean scelles, rapporteur.) 

8. ln de la proposition de MM. Griaule, Jouéselin, Catrice 
et Scelles tendant à assurer aux juges de la France d'outre-mer une 
e approfondie mm humain cociélés autochtones 
dans le elles Hs sont appelés à servir, (Nes 78, année 1961, et 281, 
énnée 11,2 M. Jousselin, rapporteur Avis de la commission 
de ls législation, de la justice, des affaires administratives et d æna- 
Biale:, — M. Abdesselam, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2? SÉANCE PUMIQUE 


Suile de la discussion des affaires reslant inscrites à l'ordre du 


Je lu première séanre. 


comité d'information de la Franve d'oitre mer 
senlalion de l'Assemblée de l'Union francaise. 


chasses, pêches et forêt 


Commission de l'agriculture, élevage, crête, 


Séance du jeudi 10 juillet 1X,2 


Présents. — MM. Belahed, Le Brun Kéris, Le \ Dinh, , 
Rociore, Roulleaux-Dugag 
Suppléants. — MM. Belabed (de M. Cazelles\. Le 7 
M. Schock 


Le Van Minh (de M. Nguven A! 
Raphaël-Levgues (de M. Giard), e 
Rosfelder 


M. Kemajou , 
ger), Roulleaux-Dugage (de M. 


Commission de la défense de l'Union française. 


Séance du jeudi 10 juillet 1952, 


Présents. — MM. Buu Kinh. Do Thinh, Georzet, ! LA 
Eynac, Lévy (Roger), Marguerilte 

Ercusés. — MM Je colonel Bichon, Bizot, Borrev. le g 
vance-Berdin, Commit, Corval, Darian, le général 
Eenault, Foccart, Gaignard, Lachenal, Milhe-Poutinze 


ænirai Moullec, le général Plagne, Schleiter, Sim \ ur, Le 
Tubert. 

Suppléants. — MM. Georget ‘de M. Raphaël-Levzues\, M 
(de Mme Emilienne Moreau), Roger Lévy (de M. Bégarr 
Thinh (de M. Nguyen Huu Thuan). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste d'astronome. 


Par arrêlé en date du 2 juillet 195 un pôste d'astronome 
laire à l'Obervatoire de Paris est déclaré vacant. 
Un délai de vVingi Jours, à da!ler de la “publ cation du Lo 
an Journal officwl de la République franc aise, est accord 
didats pour adresser leur demande au m'nistère de | édu 1 
nale (direction générale de l’ens gnement supérieur, 1% 
avec l'exposé de leurs titres et travaux. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques, 
chefs de travaux, dans les écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques de jeunes filles. 


Un concours de recrutement de professeurs techniques, 
travaux, dans les écoles nationales professionnelles et coileges tr 
niques de jeunes filles, sera ouvert à Paris, le 2 septerm} 
rois postes sont mis au concours; ce nombre est susceplibe 
modif ation. 

Les candidates devront justifier de leur qualité de Française 
âgées de vingl-cinq ans au moins et de trenle-cinq ans an 
la date du concours et avoir travaillé pendant cinq ans au 
dans ;'industrie. 

Ce stage dans l'industrie pourra être réduit À deux ans 
personne! justifiant de trois années au moins de services da es 
étab'issements publics de l’enseignement technique. 

Les candidates devront obligatoirement établir certaines pie 
dossier sur les imprimés qui leur seront fournis sur dernande adr 
sée au %* bureau de la direction de l'enseignement technique, 41 
de Bellechasse, à Par:s (7°). 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des dossiers con 
devront parvenir le 14 août 192, au plus tard, à ce service uu \15 
renseignements comp'émentlaires gourront èlre demandés. 


| 
1 
| 
. 
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L'attention des candidates est appelée sur le fail que ve à 
bution a pour but de recruter, pour les écoles Numére Numéro 
techniques de jeunes filles, des profes de ponte. le ponte 
chels de travaux, et non des professeurs !: me es, - 
d'enseigner une seule spécialité et pour s chan 63 Plomb. — L'importation 
est onvert le 16 juillet 1952 ours ra réalisée exclusive 11 
à compter du 40 seplembre 19932, les nente honte ment dans le cadre de 
des chefs de travaux varient de 472000 À A 1 procédure 10 
ments s'ajouteht des indemnités de msidence et de Concentré de zinc 
famille 65 Zinc (métai et en pous 
66 Argent i- 
luyaux de plomb. 
lorèts, ministère des finances et des affaires économiques, ministère de demandes de nu 
l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiture et d'in \ pourront , 
ministère de la santé publique et de la population. en $ par | a 
tissant au n 'é | \ 
mportateur tral dn et des! 7 
Avis aux | originaires et en provenance des 2 
e Yougoslavie. ibres qures, 3, Tue des 
e Frères-Perier, à Pa 
Les importateurs sont informés de la mi-e en am tion du r i ou des Ci ; a s À 
accord mmercial franco-yougoslave valab } APP'ICS NOR res es der de 
juin Valable du 1° juillet 1%2 au #4 “ le- | 
nt, dans nré- 
Les demandes de licences d'imporiation dép ciser | 
cord rrécédent et qui n'auront été de l'ee- pour le compte - 
dix jours à dater de publication au J es ai s un délai de | Lex li es sernnt dé'i- 
seront considérées comme ant Lee à vjliciel du présent avis, | 
directcinent aux intéressés par l'offlce des che: renwyés ment et en to | et 
s produits repris à la ine attestation du © 
pourel om sont fixées comme suit à la liste B Inité susvisé. s éco- 
à L — Produits à importer par les groupements 
i ou organismes assimilés. UT. — Produits à importer sous couvert d'un : 
Les groupements et organi + | 
rganismes assimilés indiqués ci 
pouls qualifiés pour déposer, dès l'ir ués après sont _Les produits repris au poste 4 de l'accord « 4 
demandes de licences d'importation pour Présent avis, des imp soue couvert de certificats d nulon 
ur les produits suivants: conditions fixées par l'avis publié a do 
Nam ro tembre modifié par l'avis : 6 Journal du  sep- 
tembre 194. } au © cul du 6 p- 
Mais, — ONIC 
Tabac en ’euilles. — SEIT.A 
l'exux d'or ins et de caprins. — Grouper A IV. — Produits à inporter soue avis V9 Lol 
des cuirs et peaux brutes roupement d'importation ultérieurs 
— SEIT.A. Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement 
d'importation des produits repris anrés | | 
| Numére 
— Produits à importer sous licences ndividuelles de poste. 
E- . eraminées au fur et à mesure de leur présentation . | poste 
Les demandes de lice d' Volailles mortes ) 
- licences d'importation concernar r | { n 
suivants, élablies sur formules e it les produits | Jus de fruits 
contrat passé postérieure i myagnées du ommes de tabie, 
cmment au fer juillet - 18 Pruneaux | ){ reculé. 
vendeur vougoslave et les importateurs frai + OFFanisme 
l'office des changes (+ s lire <, seront reçues per 
r), à partir du quinzième jour sui à. Fou Dames, 
ésent avis au Journe celui de L'insert V. — 4 
Pour certains produits | Produits réservés à l'Afrique du Nord rt aux terrilriires 
en regard de chacun d'eux, d'imporiation sont d'ontre-mer. 
dispositions de | article 2 lécret du 43 juil Aucune dermande d'autorisation 
. elles seront examiné fur et at US nportation pour la mé! 
sentation. ninées au fur €l à mesure de leur pré- à l'offire des changes pa es {4 
ité des contingents eel réservée à l'Afrique d 
pots Numéro t aux territoires d'ontre ique du 
de Numére à 
Î L 
hevaux de boucherie. 29 Paille de 
d'importation ne seront Rianc | >Trains en châne et en! 
valablement reçues par 1e de Zinc. st être. | Cim es. 
l'office des changes qu’à 3 M n de plomb. Sciages de Dois dur. | | 
ques dater du août » de cuivre. 
Faies d'oies. — Les impor s essentielles et 
ilions seront exclusive ; ou de chêne 
ment réalisée dans le rt e polyvinile Mini 
FR liées dans yvinile. nistère des fin 
° ure de la procédure 39 siénique en ances et des affaires économiques, 
mex it 
T  Fcrevisses 50 
8 Salami et jambon La 12 uirs de s divers. 
ï et jambon. — 2 irs de porcs. vis aux im 
moitié du contingent est 13 Drax 3 chromées. portateurs de tomates et haricots verts originair 
e mise en répartit 4 Pe et ü 
10 Miel \ ce Sauvagines. en provenance d'Italie. 
11 es non blanchies 
pour la fabr 
Plumes. cation du pap er. L'avis aux importateurs de tomates et } 
secs. 56 Rois de al pub lé au Journal iel du 6 - d'la! e, 
16 Pulpes de fruits rouges e | 
laprika pourrs, en tonction de } Ju ntrôle 4 118 
23 ! 4 57 Plâtre. s en bots. sr e journée déterminée, les au 
3 pavul. Minerai de chr produits arrivés en gare de Paris (Bercy mes 
— yrèthre en fleurs. al le chrome, ment à des détaillants. Elle ! e 
{ou Marnésiti sur le marché de gros ou la réexnéd r la vente 
ausuque, province. en fixant les res de 
4: 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DR LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
. . . L . 
1852 et le 31 
Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1" janvier et le 31 mars 1959 
La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et ce te 
mi icllement dans l'ordre de la nomenclalure générale des comptes 
En ce qui concerne les opéralions effectuces dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 4 | er 
documents parvenus 
— Situation d'ensemble. 
— = = — 
Mill.ons 
Pendant les trois premiers mois de l'année, les recelles atteint. 5.1: 
Par suite, au 31 mars 1952 les encaisses du Trésor s'élevalent à...........sscossosososcssosettecssse 159.562 hi 
1} (1) Le délail des « encaisses » est indiqué au cadre HI. 
Canne — Résumé général des recettes et des dépenses. 
OPÊRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS FFIFCITFES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 mare 4052 le mois de mars 143% 
Dépenses. | Recettes Dépenses. |  Heceliee | 
millions de france, mibicns de frames 
Budget 1951 période romplémentalre. 161.15, 7.861 (—) 6.815: | 48 
Comptes de commerce, comptes financiers d'aflecta'jun spéciale, comptes en liquidation | 
Compt d'opéra et d ivec des pays et d opéra- | | 
tions ellecluées d | étranz F 72.801 62.246 36.079 + .600 
Avances du Trésor D à court terme où 45.52 30.604 16.973 8.090 
Opéra ns des & Elat dotés d budzet ant 9265.92 451.258 153.701 119.574 
Opérations des état ment s et des élat s semi-publics..... 4.246,52 1.245.062 411.33 
ssions et remhour 491.29 552.706 | 138.598 14.762 
onds en roule, chevauctements comptables et apurement des comptes d'attente......... ” | 1.979 | » | ( 3.243 
Total... | 5.174.005] 5.180.316 | 4.812.538) 
| 
Caone III Décomposition des encaisses. 
AU Al 
é ordre fer janvier 1952 51 mare 1992 29 février 1988. 
millions de francs. | millions de francs. | millions de 
{ Numéraire conservé par les comptables... 2.155 2.921 29.157 
Compte € int du Trésor à la Banque de 1.540 14 106 
2 bé | Fonds placés : o! etr s pour les emplois spéciaux prévus par 
les à d'aite américaine 55 6» 
| Fonds la e des et consignations et affectés à des emplois 
l n Compte ce du Trésor à la | que de l'Algtrie et de la Tunisie et dan: 
| les d re-pner 21.192 40.795 31.160 
| Compt: du Trésor à l'Institut d'émission des Etais associés. 5.190 Gb 
4 Devises et fra DL. 39.329 28.360 30.120 
» Traites et valeurs cé 5.710 43.591 36.55 
1 
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Canne IV. — Recettes et dépenses du budget général. 
| OPFRATIONS FFFECTTFES OPÉRATIONS FFFECTUFFS 
RUMÉRO | entre le janvier 
et le 51 e 
d'œére. | = 
1952 A. — BUDGET 1951. — PERIODE COMPLEMENTAIRE millione millions 
Recettes du buduet pr lent. | 
es 1 Reversements de fonds sur les des ministères.. d | » 
Receltes de naîure budg“taire impulées à des omples | » 
D ‘penses lu Ludg pr cédent 
it Service des emprunts, des pensions et d 02 
Réparations des dommages de guerre et invesli nenis prod | tot 
| 
B. — BUDGET 1952 — PERIODE D'EXECUTION !1) | | | 
— PE | | 
“| directes.......... | 176.222 , | 71.193 
…“ Monspoles, exploitalions industrielles et revenus du domaine de l'Etat... » AU | » 2.107 
Reversements de fonds sur les dépenses des ministères. | 3.927 | 7 
» Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente se | 10.213 
FES 
Cuntre-valeur de l'aide consenti par le gouvernement des Etats-Unis {accord du | 
juin 1943) : 
x — ts des prêts consentis en ext on de l'article 12 de la | 
1.349 Recettes affectées à la reconstilulion de la flotte de comimnerre et de pûche et de | 
, + Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par ies Etats-Unis d'Amé a | 
On | 
9.574 
1.30 I!. — Dérexses (2) 
». ‘2 
a) Services de l'Etat. | 
4.7 | 
= 
b) Réparation des dommages de guerre el investissements productifs. 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction........................ 15.410 
“ Reconstitution de la flotte de commerce ct de pêche et de la flotte rhénane..... … 12,708 » CHE , 
at Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français... » 
4 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome de la reconstruction 
Versements du Trésor au fonds de modernisation et 39.005 » 14.74 
Deuxième es 97.05%4| | 23.40:| 
TOUL 84.504] 672.367 | 210.420 »10.186 
Tolal général des recelles et des dépenses du budget général (A + B)..... 746.279 650,228 223.605 | 211.5 
Dont en devises et francs à l'étranger........ 1.279 
du À mA "ons du budget de l'exercice 12 comprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances ne 52-104 
Je. 


l'exercice 


(2) Y compris les dépenses fizurant à des comptes d'attente. 
3) Réduction provenant de virements dans les écritures 
4) Imputation aux comptes définitifs de recel 
5) Ré 


centrales. 
tes constatées à des 
uction provenant du transport au budget général de l'exercice 1 


comptes d'attente. 
952 de dépen 


1951. 


ses imputées 


primitivement au budget 


de 


général 


à 
ÉTÉ: 
| 
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V. — investissements financiers. (Conselidations diverses.) 


OVÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO eatre le fer janvier 
et le 31 mars le mois trs 
d'ordre 
D penses Dérencce 
| millions de francs 
| 
59 ne ant ect hliques et privées pour travaux d emernt.... 20 107 
her des pt \erments révs sur les avoirs des | 
Total 4) | L 463 
| | | 
Cuune VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES OPÉRATIONS UÉES 
AUMERO entre le 1er janvier pet 
et le 31 mars 1952 le mois de UE 
Dépenses | Rscelles. Dépenses . | 
nullions de franes. 
A. — COMPTES DE COMMERCE | 
| 
6? | Gest d: titres de soriélés « nomie mixte appartenant à | 6 
| Réception et vente de mar lises de l'aide américaine. 4 ‘0! 97.41 99 90%) 11 T8 
| Fonds de modernisalion et iquipement. ....... | 50.723 | 10 45.221 
Total du paragraphe | 107.27 40,90 16 
B COMVTES FINANCIERS D'APFRCTATION SPÉCIALE | 
7 loterie nationale texercices précédent et CRUE! 3.749 
71 Opéra relatives à la taxe d'encouragement à la production 1.117! 776 1.%9 
78 Fonds. forestier 219! 9,2 126 
| bonde de soutien aux vd et assimilés d'origine 1.013! 1.807 
| Réception des équipe! ts et matériels du plan d'assistance militaire... » | 
#2 | Fonds de défense » » À 
8 OUpéramwor le reco tion effectuées pour le comple de la caisse autonome de | | | 
#4 Alloc at familles d'enfants recevant l'enseignement du preimm'er 1.169! 5.317 1.05% 4.77 
Dépe diverses en contre-pa de l'aïrle américatrne...... » | 9.4 » | » 
Total du paragraphe 23.919 40. | 12.329 
C. — CoNrTFS EX LIQUIDATION | 
y, | Servire des importations et des exportations... 53! 149 
LU Opérations du groupement d'achat des carburants combustibles lubrifiants el 
L | Réalisation des surplus américains et des biens préleves en Allemagne......... 1.22 9 1.22 
Total du paragraphe C 3121 5.917 108 2.K50 
| 
| 
D. — APUMEMENTS OOMFTARIES (POUR ORDRE) 
anurement de pertes el bénéfices de change antérieurs au 21 décembre 198... 1.410! 4.122 1.410} 1.18 
#02 | apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. | 169! 2 155! 
Total du paragraphe | 57 1.13% 1.553 1.12 
Total général........... 122.110 121.458 54.805! 52.53 
| — = 3 
Don! en devises et francs à 1.173 223 1.06 


(1) Transport À la ligne N. 
(2 Transport aux lignes 9% et 97. 


À 
2e 
| 
| 
- 
| 14 


B. — Orénatioxs 


Pertes et bénéfices de change......... 
Emission de billets du Trésor libellés en francs 


Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centra'es des pays membres 


Opérations 

Dont en devises et francs à l'étranger......... 
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Core VII, — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations effectuées dans les pays étrangers 
EFFECILÉES OPÉRATIONS EFFECIL FES 
entre le fer janvier 
more | le mos de ma 
A. — COMPTES D'OPÉMRATIONS AVRC PAYS ÉTRANGENS 
OÙ DANS DES laits ETHANGERS millions d 
| | 
\ide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... 2 19 081 22 7% 99 * 
Emplu! des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des | 1.141 1.110 
Contribution des nations signataires du pacte Allantique au financement de | | 
diverses dépenses d'intérêt | y») 6.40 
| 
Fonds déposés an Trésor par la Banque de France pour le comple de gouverne | | 
Comptes d'opérations effectuées dans des pays 6 5.609 3 589 
. | 
Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés... 39 456 1 
| 
Opérations diverses. ee se 8 


11.577 
1.127 153 
1.06 . 
793 59 4 
1.05% 4.023 45 
| | 


Marshall: 38.411. Colis dons: 31. 


l'iun Marshall: 49.081. 


Caenx VIII. — Avances du Trésor remboursables à court terme 


ou mobilisables. 


Aux établissements publics nalionaux et services aulonomes de l'Etat.......... … 
A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... 
A la Société nationale des chemins de fer français.............. 


aux départements, communes, élablissements et divers organismes sur le produit 
des impositions leur 


OPRRATIONS EFFECTUÉES 


Aux collectivités mélropolilaines.......... se 
Aux territoires el services 
A des entreprises industrielles ou cominerciales..... 
A divers organismes, scrvives privés ou parliculiers........ 
A des gouvernements ou services élrangers........s.ssssesessssssssessssssee 
A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger 

Dont en devises et ‘rancs à l'étranger... 


| OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre la fer janvier pendant 
mare 102 le mois de mars 152 
Raceites Dépenses | 
millions de (ranos 
| 
| 
| 16 14 
29 
1! 
29 598 11.99 1.744 
| 
262 2.20! 
262 | en 160 
L | 
18 10? | 55 
| 16.974 8.0: 
”| 53 
CET 


#2 

— 

2 

| 
. { 
— 

{ 

| 

| 
12 
13.758 | 
14.740 | 
360 
41.116 72 
‘2 
8.3y2 
| 
63 

» 

1.775 

» MMÉRO 
» 

15 d'ordre 
1% 
109 \ 
157 
1.24 133 
— 9 064 
der 19 | 
2 #50 
fil | 
182 | | 

1.19 | | 
| | 
1.12 | | 
3 | 
d 1 | | 
52.49 | | 
| | 
| 
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Canne IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1). 
— 
OPPRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS » 
AUMERO entre le fer janvier | 
et le 21 mare ve | le moi 
Dépenses. | | Dépenses 
de france 
151 Postes, télégraphes et téléphones (1) (ef. pp. 6987 et 6984). 404.603 | 115 ! 
153 Service des poudres et des essences 12.643 5.714 124 
451 Services industriels de l'armement 78.938 33.182 | 97 & 
45 Radiodifusion nationale (1)......... 2.107 1.289 
153 Monneles et médailles 69 3.618 
162 Légion d'honneur ()........ 259 
463 Ordre Libération 2 1 | 
| 
Dont en devises ct frones à 3.021 29 | 1.0 
(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, des services de l'armement, de la l'sion 
d'honneur, de Ja radiodiffusion naliwnale, des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ent été considéré: 
des complables indépendants et leurs comtes n'ont pas élé centralisés en même temps que les comptes des comptables du Tres l 
suile, ies chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relalions de la trésorerie proprement dite de l'E! + 
la trésorerie des budgets annexes el non pas des opérations des budgets annexes eux-mêmes, 
2: Les comptables des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont élé considérés comme des complables du Trés: eur 
* use est comprise dans le chiffre général des disponibilités fradre IH, les rerelles et les dépenses du cadre IX décriv: les 
1 opérations des budgets annexes (période complémentaire 151 et période d'exécution 1952). 
Canne X. — Opérations des établissoments publics et des établissements semi-publics (1). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS CES 
NUMERO œutre le fer janvier pendaut 
et le mare le mois de s tu? 
dé ordre ———— _ 
Dépenses. | Recettes. Dépenses 
mulhons de francs. 
171 Caisse des dépôts et consignations........ 719.580 740.752 274.71: 20 944 
172 Caisse autonume d'amortissement... ........ 0%, 75.555 22,02; 21.641 
1:30 | Crédit national (Caisse autonome de la 71.356 250 18.310] 11.419 
15 Société nationale des chemins de fer français...... 060666066000 93.418 93.513 19, 155 à 
156 Caisse centrale de la France 31.054 19.585 10.314 1.011 
178 Caisse nationale de crédit agricole................ 32.69 35.150 7.472] 7.42% 
179 Fonds d'approvisiontement des postes, télégraphes et téléphones... 1.592 2.025 1.060 
10 Office des biens et intérêts privés............ TITI # 44] 4) 
Caisse des invalides de la marine............…. 2.871 16! 
1°2 Office national interprofessionnel des céréales. ....... 4.89! 5.711 
{a Lotalion des plans de développement économique et social des terridoires d'outre- à PE 
I 159 Offices, régies et élablissements nalionaux à caractère industriel ou commercial. 38.70€ 59.571 15.77] 17.569 
| 190 Divers établissements nationaux à caractère administratif. .............. 25.909 25.830 13.183 150 
Dont où Doncs à 9.7 | 1.881] 
1) Les comptables des élablissements publirs et des établissements semi-publics ont élé considérés comme des comptables indéper à 


Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recel'es décrivent les relations de la trésôrerie proprement dite de l'Etat avec 
la trésorerie des offlces et non pas les opérations budgétaires des offices eux mêmes. 


re 


© 2 
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Canne — Opérations des collectivités néministratives (1). 


| | 
| OPPRATIONS FFHECTI FE: OVERATIONS 
AUMARO entre le jansivr ant 
et le mar le mois de mars 
d'ordre 
— _ 
willious de (ranc 


Départements ss 76.098 68.073 19.793 19.53% 
12 Communes et établissements locaux............. 2. 299 08.251 05.97 


#5 |Territoires | 187.672! 178.000 | 63.623 63.175 


11 | | 
| 
| 
| | 
- 19 Gouvernement de la se ses | 19.722 | 7.175 
à 1.597.551 1.161.869 61.06 553.04 
| = = 1 
Dont en devises et francs à | 9% 
| | 
(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exreplion de l'Algérie) et d'outre mer, les départements, les minunes, les offices déparle- 
? mentaux et d'outre-mer utilisent comme comptables les comyplabies du Trésor, Par suite, | res ex! s dans les colo $ ETS | 
ts «trerelles décrivent la totaiité des opéralions effectuées sur l'orcre ou pour le compte des collectivités ,socales (période compléim ure au 
budget 1951, période d'exécution du budget 1%52, comples hors budget). 


— Canne XIT. — Opérations des autres correspondants, 


ES 
OPERATIONS EFFECTUFES OPERATIONS EFFECTUFES 
NUMERO entre la fer janvier pendant 
et le 31 le de mars 
d'ordre 
- 
De |  KRerettes Dépenses | 
yes milhons de francs 
| 
2M Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables... 90.493 97.808 29.853 20.663 


{ 
26 203 Fonds consignés au Trésor par divers............ sé @.513 61.028 19.089 11.640 
| 


24 Opérations diverses pour compte de 16.829! 17.154 3.635) 9 


207 Roliquats appartenant à des 79.770 20.%68 | 27 GA 


217 Opérations pour le compte du Crédit 7.918 
\-£ 219 Comptes courants des banques des territoires d'outre-mer..........s.s.sess.sses. 11.879! 21.634 9.972! 10.874 


453.999 209 .7% 173.093 156.449 


20.995 4.684 5.791 


ax 

| | 

| 

à 

14 

À 

h1 

13 

| 

63 

67 

Î 1: 

#4 
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Canne XIII — Emissions et remboursements d'emprunts. 


J. — DETTE INTERIEURE 


À. — EMPRUNTS AMONTISSARLES 


libératoire du prélèvement exceptionne! de lulte contre l'inflation....... 


B. EMPAUNTS REMBOURSARLES PAR ANNUITÉS 


Emprunts divers auprès de la Caisse des 
Emprunts obligataires émis par les groupements de sinistrés........ 
Titres d'annuilés émis pour le règlement des indemnités d'évietion...... 
litres d'annuilés émis en payement de subventions pour des travaux d'équi- 


C. — EMPAUNIS À MOYEX TERME FT À COURT TERME 


Titres À 7, 6 on 9 ans émis par la Caisse autonome de la reconstruction.......... 
Sons de la libération 
Bons ordinaires du Trésor de 55 à 105 jours !1)....... 
bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d échéance 141)........ 

Ualtégbrie 
« La'égorie B....... 


Bons du Tréso; en comples courants 

Catégorie GC... 
Bons de la défense nationale À intérêt progressif... 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois À 48 MOIS)... ..ssssosssssmsosssssesses 
Bons du Trésor à intérêt progressif 43 mois à 3 ansi............. 
Trailtes émises en règlement de dépenses publiques........ 


D, — AUPRÈS DES DANQUES D'ÉMISSION 


Ewrnuxts 


| 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPPRATIONS 
entre le fer janvier 
et le 31 mars 1952, le mois de 


luillionas 


de francs 


» » 
» 62 » 
» JS » 


A: | 
1.73 » 617 
1.107! 918 

1.871 
411.839; 33.990 82.512 
4.320 { 

» 8.165 » 
» 404.792 » | 
1.510 5.617| 
14.409 4.61 
13.115 55.605 
43.009 91.820 9.671! 


Avanres consenties au Trésor par la Banque de France ‘conventions des 29 sep- 
téembre 1038, 29 février, 9 juin 1940, 8 juin 1%4, 21 juin, 25 septembre et 12 no- 
vembre 1917 

Bons «lu Trésor achetés par 1a Hanque de France (convention du 13 mars 1932)... 

Avances consenties au Trésor par la Banque d'Algérie et de la Tunisie (conven- 

11 


(convention du 1er juillet 1955)......... EE 


167.800 184.900 52.104 
25.000 42.00 2.000 


1.60 
11.017 


I. — DETTE EXTERIEURE 


A. — EMPNUNTS REMBOURSARLES PAR 


uvernement des Elats-Unis pour l'achat de biens meubles 


ent!ie par le 


el 


EMPFRUNTS A MOYEN TERME, À COURT TERME ET A VUE 


Bons du Trésor souscrils par la Banque des règ'ements internationaux. ...sssssss. 


Don! en devises et francs à l'étranger....... 


LA 


LA 


Depuis le 9 novembre 19%51, ces bons ne sont plus émis en comptes courants. 
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F2 
FECILÉES 
| | 
| 
| 
| | 
2% » | 
(| | 
H | 
| 
| 
| 
218 | 
#19 | | 
220 » | 1 
| 
| 
| | 
LA 
26.3 
61 | | 
20 
14) | 
209 ) 2.18 
2% 1.1 
271 20.19 
214 
276 
277 | 
25 
291 
| Goo » » 
20: A\ la Franve d'outre-mer 6.350 2.698 «a 
| 
Créd'te ce 
| — 
L 
| 
C0 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 


janvier 1952, les encaisses du Trisor en « et ! à à 


pendant les trois premiers mois de l'année, les re ettes ont atteint... 
a lieu d'ajouter, pour approvisit « 


Banque ue 


par suite, au 31 mars 1952. les encaisses du Tré:or en devises et francs à l'« 


Résumé gencr 


Recettes et dépenses du budget général (cadre IV) 
Comptes commerce, comples financiers alle , Comptes ijdatiof 


de 


intes d'opérations monétaires et de règ'ements avec des pays élranzget re 
| 


avances du Trésor remboursables à court 1 mobilisables (cadre VII). 


Opéralions des services d'Elat dotés d'un budiel exe (cadre IX)....sssscosossecosssesep e 3.021 259 1.053 | 276 

Opérations des établissements publics et des men's semi-publics (cadre X 9.391 | 13 | 1.81 

Opérations des collectivités administratives (cadre X1)............ ee | 96 » 

Opérations des autres correspondants ire | 19.330 | 20.905 | 1.684 | 797 

Emissions et remboursements d'emprunts {cadre XII)... ss se és | » | » 

Fonds en roule, chevauchements comptables el | 


DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 31 MARS 1952 


Caunx A. — Situation d'ensemble, 


Millions fraucs 


de 


Pendant les trois premiers mois de l'année, les recelles des comptables des postes ont atleint........,,,..,......... 6.031.798 


Leurs dépenses ont 


les mouvements des cormples courants et des eor 
lements entre l'adm tration des postes, télégra 
et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C ci- 


— 
FES 
las \ de 
| 
à 
| 
| 
| 
24 2 
OPFRATIOXS FFFECTLÉES OPÉUATIONS FFFECIVÉES 
1 ‘ e le fer 
| et le 1 mars 1052 | lo mois de mars 196% (à 
- 
| Dépenses Recettes, | Ravettes. 
| 
1.7 
8.906 123 1.979 | 26 
LA 
| 
| 
Con 8.392 7.029 1.023 2.745 
| | 
| 176 2 | 53 
| 
représenté: à concurrence (—) 5.659 millions 
762 par une diminution des encaisses des comptables des po:tes. Fe 
après. 
TR 
| 
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Canne B. — Résumé des recettes et des dépenses. 


éléphones (y compris les opérations 


‘pargne : 


Règlements avec la caisse nationale : 


Opérations concernant la Caisse des dépôts et consignations......... 


Opérati ms concernant les autres établissements d'Etat...... 


concernant les collectivités 


2.1 


OPÉRATIONS 


Dépenses. 


EFFECTI FES 
entre le fer janvier 
et je 31 mars 1952, 


hecetles. 


mllions 


» 
11.773 
22.218 


Mandats français.......... ts 4.509.787 1.477.470 
1.155 


Aulres opérations p/e de particuliers. 
Opérations concernant les offices étrangers... LITE 


“hevauchements comptables et apurement des comptes d'attente........... 


Fonds en route, 


25.765 
52.129 
4.210.152 
2.463 


OPÉRATIONS 


pes 
le mois de : 


Dépens:s 


de francs. 


(3) (—) 229 
2.12 | 


503.35 


1.988 
21.58% 
1.671.762 


‘ 
ECTURRS 


9.180 


9.847 | 1006 


274 1.9 


6.091.598 


Dont 22741 n ins de « retraits et %171 millions da « dépôts ». 
A l'exclusion des comples ouverts au nom des comptables des postes et des complables du Trésor. 
héqu n résultant de rectifications dans les écrit 


tures de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 


— Mouvements des comptes courants et des comptés de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l'agent c 


Comptes courants postaux des comptables du Trésor....... 


mptable des postes, télégraphes et téléphones... 


UX 


penses des opérations mentionnées page 6%, au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'es 


t 


graphes et 


téléphones ». 


Du fer janvier 
au 31 mars 1952. 


Pendant 


le mois de mars 1968. 


Dépenses. | Recelles. Dépenses. Recettes. 
millions de francs. 


21.810 


21.08 


| 
Opérations concernant le budget général : 
Exercice 192, — P 
6.06 
Opératio ernant les emprun's du Trésor: | 
Fn et remboursements. 20.210 1156 10 
Règiements ave le Trésor... p.115 19.11 10.02 6 
Avances du Tr r: remboursements en » 4.67: a | 
Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et GE 
de la 2° sect 
Exer"i 1952 Période 41.07 18 
tions concernan! la caisse nationale | 
Recettes et dépenses effectives 2.600 %.803 413.17: 
30.725 | 33.313 
3.548 3.266 3.158 | 
956 195 T 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 
| 
48.95 8.11 
85.297 | 2.45 
.210.65 1.687.235 
| 
| 
18.525 | 8.313 TA 
| 40.182 
Doit un excédent. | 
Correspondant À l'excédent de dé 
budzet a ve », sous la rubrique: « _ 
CA 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


È DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A. — SITUATION AU 31 MARS 1952 
é En ce qui concerne les opérations effectuées dañs les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux d lernier 
LE docume Canne — Situation d'ensemble. (En m ns de francs.) 
6.06 
| TS | 
SITUATION | MOUVEMENTS MOUVEMENTS | SITUATION 
correspondant à des encaissement t pas té 
de la ietie à des décaissements du Tréso | la trésorerie :{ de c'ie 
0.754 CATÉGORIES DE DETTE 
au 
ñ | Diminution Augmentation | | 
6.96 fer janvier 1952 décaisæments | encaissements) | Dimiaution eut | mare 1958 
| 
1. — Dette intérieure. 
pette perpétuelle (cadre 11)....... 319.012 5.608 » 312.404 
amortissable par voie de tirages au sort 
u.de rachats en Bourse (cadre V1iI)...... 303.769 26 
pette remboursable par annuités {cadre iV).. 39.7 2.174 46 1480 600 
Dette à moyen terme el à court terme {Ca 
pee à moyen terme et à court terme à 
échéances journalières 1.239.147 324.551 4,9% 16.702 1.321.612 
pete envers les banques d'émission (ca | 
de 00.000 0 669.127 206 . 167 923.800 1.057 696.793 
2 Total de la dette intérieure........... 3.032.228 431.29 17.01% 23.000 16.718 3.112.166 
— Dette ertérieure. 
pette amwrtissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en Bourse {cadre VIII)....... 12.166 » » 42.499 
Dette remboursable par annuités (cadre IX).. 1.019.052 » 21 7.509 6 1.011.516 
Ertte à moyen terme, à court terme et à vue 
(cadre 221.922 » 22 14.079 927 061 
Total de la dette extérieure......,.... 1.251.110 | 5.277 | 8.813 1.05 
Total général de la dette publique........ 4.256.603 431.299 552,796 31.833 17.803 4.294.199 
DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINL TION AUCMENTATION 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
Titres échangés contre des titres de rente es 13 
Titres repris en payement de droits de mutation € 1 1 tions à des 
Reslitution à la Banque de France d’une partie de l'or e : et enlevé ; A 
par les Allemands............. use | 
Variation du montant des valeurs échues restant à rembourser: Û 
Valeurs éehues à rembourser au 31 décembre 15.539 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 mars 1952... 9.22 
Variation du montant des émissions dont le montant est versé tardivement au Trésor: 
rt Emissions de mars 1952 dont le produit a été versé au Trésor en as 1952 ss. » 1.119 
Yariation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de ?er 
— = = 
J Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac- 
—— tuel des obligations et titres échangés contre des titres de rente Viagère)... sus. 204 » 
Yariation de la dette propre du budget des postes, télégraphes et téléphones....….. 101 
=— = r - 
Total des mouvements de Ja dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. 23.000 16.718 
= z = === —- 
Il 
_ Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur 
Yartation du montant des valeurs échues restant À rembourser : 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 67 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 1952... 67 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerle. 8.833 1.085 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie... sssssssusse 31.833 17.803 


De 
4 
# 

== 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Canne Il. 


— DETTE 


— Dette perpétuelle. (En millions 


INTERIEURE 


s de francs.) 


_SITUALION MOUVEMENTS MOLVEMENTS 
correspondant à des encaissements B'ayant pas affecté 
de ln det décaiss nts du Trésor. 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS te Lil décaissements du Trésor la trésorerie 
Diminution Augmentation Di 
ter janvier 1952. | (décaissemente). (encaissements). Augmeatation. 
ce 319. 012 » » 5.608 
(4) Amortissements. 
(2) Dont titres échangés ntre titres de rente viagère: 7. 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. 


‘En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
su 
fer janvier 1952. 


MOUVEMENTS 


correspondant à 


ou à des décaissements du Trésor. 


des encaissements 


Dimiautioa 
(décaissements). 


Augmentation 
(encaissements). 


MOUVEMENTS 


SITUA 
n'ayant pas allecté 
la trésorerie. de la 
Dimioulion. Augmentation 11 


ke Rentes et obligations amortiss 


100 1878, 75 ans 
1720 1950, 
10 
à 
us 4 p. 100 1954-1951, 50 ans, rem- 
‘bles à 110 F 
Obligations 4 1/2 p 
Rentes 3 p. 109 1942, 
Rentes 3 1/2 p 
Obligations 3 
octobre 1943, 
Obligations 3 
Rentes 3 p 
Emprunt 


an 


Rentes 3 p 
Rentes 5 p 

sables à 
Obligations 


rsalues 


100 1995, 3 
60 ans et 2 


mois... 
100 1942, 60 ans........ 
1/2 p. 100 mai, juillet et 
100 février 1944, 20 ans 
100 1945, 60 ar ä muis... 
ratoire 1948, 10 ans... 


» el 


B° Obligations émises par lc 


de l'Etat: 
50 ans 


rédit 


national! 


1911 


3 1/2 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois. 
3 1/2 p. 100, lobre 19%42, 50 ans et 3 mois. 
3 1/2 p. 100 1943, 50 ans et 3 Mois. .......e 
3 p. 100 juillet 1955, 50 ans......…. 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans... 


D. 100 4950, 30 


B° Bons amortissables émis par la caisse na 
lionale de crédit agricole : 


4 1/2 p. 100 1995, 


NC Obligations de la caisse aut 
: 
4 1/2 p. 100 1929-1949, 
109 1941, 
3 1/2 


nome d'amor- 


ans et 3 MUIS.. 
p. 100 15 ans... 


6° Obligations des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissables en 30 ans: 
41/2p 
4 p. 1) 
3 1/2 p. 


100 1929-1948. 
191-101. 


100 1988... 


Totaux 


— 


_ 


00: 


» L] 
173 11.38 
(2) 1 , 6 612 
» 
(4) 1 
(1-2) 32 
(1-2) 
(1-2) 106 » 1 
1) 20 
(1-2 111 
(3) 1.055 81.34 


113 


> 


(4) 


(4) 4.589 
(1-2 95.574 
(12 28 6.#t 


» (1 39 4.718 

» (1) » 2.554 
2% 


(1) 


Amortissements. 


®) Dont titres échangés con tre, titres de rente viagère : 4 4/2 100 1923/48: 4; 3 p. 100 1942: 2 p. 100 195: 1; 

8 p 100 15: 7; p, 100 2: 3 1/2 p. 100 1943 C. A mots 

d'é 3) Fe s repris en pay: nt r* droits de mutation: 284; titres admis en libération des souscriptions aux emprunts de finan t 
iipement rural 14 


\ 
| 
| 
| : 
29 » 
12.131 » » 
| 6.613 
5.68 » 
65 » » 
3.379 » » 
\ 7.262 
| 4.95 » 
| 2.535 » » 
22,94 » 
82.165 » 28 
4 p. 100 220 ‘ 11.179 
082 (1 3 5.079 
149 (4) 5 6.13 
4) (t) 6.24 
616 90 616 
7190 (4) 402 %.58 
| 1.6 
25.68 » 
6.589 » » 
2.065 
4.791 
| 
— _ 
303,709 
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Canne IV. — Dette remboursable par annuités. En millions de francs.) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CATÉGORIES D'ANNUITES 


SITUATION 
de la delle 
su 


fer janvier 1952 


vorrespondant à des 
ou à des décaissements du Tré-ar 


Diminution 
(déc aissemen ts) (eucs 


MOUVEMENTS 


encaisse 


eements 


tal restant dû sur les annuilés remises 
caisse des dépôts et consignalions en 
rontre-partie des préts consentis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
aux institutions de crédit sncial 
Loi du 43 juillet 1934 et décret du 11 sep 
tembre 1934 (plan Marquel)............. 
Habitatfons à bon 


Crédit se 
travail (NH. B. M. 


Capi 
à la 


Fonds commun du 

et C. 
Habitations à bon marché améliorées... 
Loyers MOYENS... 
Adduction d'eau potable el réparation ue 
VICINOUL...... 
Flectrification des 
Sinistrés du Sud-Ouest........ 
Crédit agricole : 

Moven 
Equipement rural à long terme............ 
Organisation et assainissement du marché 
prêts aux collectivités Joi du 11 octobre 
Amélioration du logement rural........... 


te Capital reslant dû à la caisse des dépôts 
et consignations au titre de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle: 

a) Des hons du Trésor à 3 el 5 ans 1912 
rachelés en Bourse par cet établisse 

b) Des obligations 7 1/2 p. 100 1921 émises 
aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 

c) bes obligations des emprunts exté- 
rieurs 4 p. 100 et 3 2/4 p. 100 19% el des 
titres de rentes 3 1/2 p. 100 1912 cédés 


au Trésor par cet élablissement......... 
d) D'un prêt de 4 milliards consenti à 
l'Etat ‘décret du 4 mai 1943)............. 
e) D'un prêt de 10 milliards consenti à 
l'Etat (décret du 20 mars 1945)........... 
f) D'un prêt de 412 milliards consenti à 


l'Etat (décret du 7 septembre 1945)...... 
g) Des obligations du Trésor 4,30 p. 100 
amortissables en soixante ans décision 
SSP 
h) Des titres amortissables en 5 ans remis 
en contre-valeur de bons du Trésor rermn- 


boursés par anticipation................. 
Des obligations du Trésor p. 100 
amorlissables en 20 ans................. 
ÿ) Des obligations du Trésor 5,90 p. 400 


OR 25 


3 Capital restant dù au Crédit foncier pour 
les prèts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Bou- 
ches-du-Rhône et du Vaucluse, (Loi du 


& Capital restant dû au Crédit foncier pour 


les subventions aux communes directe- 
ment atleintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1919).............. 


Be Capital correspondant aux titres d'annuités 
remis aux sociétés avant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
(Loi du 27 juillet 1934.)....... 


6 Capital restant dû À diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
halional, {Loi du 11 juillet 1953.)............ 

fe Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités altribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'équipement 


A 


41.920 
8.:20 

10.97 
121.226 
15.655 
3.759 


500 


do! 


63 


te 


Augmentation 


avant 


MOUVEMENTS 


a flex là 


la trésorerie 


119 


Augmentation 


31 mure 


SITUATION 
de la deite 


(1) Amorlissements, 


5987 
à 
à 
42 
| | 
2.15 » » 1) 37 2114 
49.053 » 1) 265 » “À 
15.216 » » 1) 15 » 1.077 
174 » » (1) 2 122 
299 » » (4) = 
23 » » 1) 7 
717 » 1) 6 "11 
292 » » 1) 19 273 
a 
» » » 76 
205 » » 1) 3 » 22 ” 
» » » wu 
4.767 » 1) 10 » 41.597 
EUR » 1) 3 | » 
*) 
3 
| 47 1) 23 » 24 
2 À 
3 234 » » » 234 À 
» (1) 45 » 
» » » 8 
» . (1) » 10.224 
4 
2 » » » » 15.655 
{ » » » 3.139 La 
3 
» » » 500 
| 
le 
| 70 » » 10 
» 1) 4 » 400 
| 
40 (1) 3 » La] 
LE 220 (1) » 867 
2% .089 » 22 109 235.604 
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11 Juillet 1952 


CATÉGORIES D'ANNUITÉS 


SITUATION 
la dette 
su 
fer janvier 4902 


MOUVEMENTS MUUVEMENTS 
À des encaissements n'ayant pas aflecté 
ou à des décaissements du Trésor. la de la 
Disiocties Dimisutios. Augmentation. | 


‘office 


ational 
iquides 


Capita 
\énéficiaires 


be la 
Les autres 


Capital restant 

ficiaires remises aux 
des 


42° Capital 
d'annuités 
ment 
guerre, 


trentenarre 


indemnités 


gataure 
trés. (L 
ar 

con 


pements 


as 


du 


Capital dû 


restant 


de sinistrés 


Capital tant dû 


res 


tructi 


d6° 


Capital restant dû à 


d'indemnité 
indemnités d'éviction 


de Capital restant dû 


compagnies de 


dse Capital restant 


de fer 


chemin 


11 août 


pagnies d'intérêt 
annuités remises aux 
mins de fer: 


garanties 


fer pour 


nuité 


An 
ter P.-L.-M. (Loi du 18 février 1898.).... 13 
Annuités À la compagnie des chemins de 
fer du P. ©, pour les lignes échangées 15 
entre elle et J 
Annuités aux compagnies de chemins 
fer (subventions el avances)............ 17 


20e Capital restant 
d'amortissement 
servies aux miseaux 
de fer d'intérêt général 


des chemins de 


ndicales 


sur 
ancrens 
iétés d'assurances nationalisées... 
restant dû À divers 


pour 
Loi du 31 juillet 


sur 


contractés auprès de la ca 
consignati 
trés el associations sv 


divers 


dû au 


navigation 
(loi du février 1988)............ 


des 


Banque de France... 
Banque de l'Algérie... 


banques nalionalisées.... 


les 


délivrés 


1920 


les 


les 


ur 


titre de 


titre de 


sur 


compagnies 


au 
incluse 


intérêts 


de 


les 


titre 
jans 


aux 


de 


Be Capital restant d0 sur les emprunts con- 
tractés auprès du Fonds comieun du travaul 
combustibles 


9e Capital restant dû à divers sur les titres 


loi 


d'annuités 3,26 p. 1006 144, armortissables en 
1ù ans, émis en application de la 
27 mars 1988... 


restant dû sur les obligations ou 


rermises anciens 


parts 
actionnaires 


5.854 


en 


emprunts 
ravtés auprès de banques par les grou- 


emprunts 
«se des dépôts et 
ns par LS groupements de sinis- 
recons- 


l'amor- 
tissement des emprunts contractés par les 
subventionnées 


Loi 


diverses 
de che 

e 
de 1851 


la 


annuités 
secondaires de chemins 


bér 


sur les titres 
paye- 


dommages 


4 Capilal restant dû sur les emprunts obli- 
émis par les groupements de sinis- 
30 mars .19%47 


attributaires 
s de dommæges de guerre pour 
Loi du 26 août 1948.) 


l'annuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
de Tanger à Fez. 


49% Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des com- 
secondaire 


Annuités aux compagnies de chemins « 


à la compagnie des chemins de 


pa 


Capital restant dû à la Société nationale 
fer français sur les conven- 


10.787 


du 


236.088 


18 


du 


1.08 


de 


G.115 


rt 


313 


410 


(1 


(1) 


(1) 


3.40 
10.547 


tons de 1583 el postérieures 
Avanres en argent et en travaux......... 1.479 » » . (2) 5 4.184 


(1) Amartissements, 


2) Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 


— 


| « 
| ( 
actro 1 
a) De la » (1) 269 » 
b) » » » 
1.519 L » 70 1.179 
1.912 (1) 2 1.920 
924 » (1) u » ou 
» 3 139 
À 
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JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Canne V. — Dette à moyen terme et à court terme 


(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


gons à 20 ans de la Caisse nationale de crédit 
obligations de la Caisse autonome de la 
détense natfunale 5 p. 100 193-1%8 rem- 


pons des postes, télégraphes et téléphones 
5 1/2 p. 100 1960, 10 ans..................... 


gitres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- 


nome de la reconstruction pour le règlement 
certaines indemnités de dommages de 


SITUATION 
de la dette 
su 
fer janvier 1952 


(déc arssements). 


Dimioution 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encsissements 
ou à des décaissemente du Trésor 


(encarssemeuts). 


(1) 


(2) 


Amortissements. 


a, Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables à leur échéance an double du 
année, ils peuvent être remboursés sous certaines conditions, suivant un barème établi 


@) Titres mobilisés dans les conditions fixées par l'article 141 de la loi du 21 décembre 1%8. 


vrix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
cet eflet, 


Cavrg VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières, (En inillions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
ée la dette 
au 


ter janvier 1952. 


Bons de la 


Bons de la reconstruction..... 


Bons de Ja défense natlnale à intérêt pro- 


Bons du Trésor à intérêt progressif (3 mois à 


Bons du Trésor à intérêt pragressif (3 mois à 


Bons ordinaires du Trésor de 75 à 106 jours (a). 
Bons du Trésor à 1 an (a).......... séne 
Bons du Trésor à 2 ans {a)...... sc. 
Bons du Trésor Catégorie 

en Catégorie B...... 
comptes courants. Catégorie C.........00e 


Traites émises en règlement de dépenses 


Totaux 


51.677 


32.835 


101.016 
3.920 


correspondant à des 


ou à des décaissemente du Trésor. 


Diminoution 
(déeaissements). 


43.115 


43.069 


MOUVEMENTS 


(encaissements),. 


225.822 


(a) Depuis le 9 novembre 1951 ces bons ne sont plus émis en comples courants. 


{1} Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 41951. 


2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 mars 1952. 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951: bons de la reconstruction: 851; bons du Trésor de 75 à 1405 jours, 1 an, 


3; bons du Trésor de 75 à 403 


a 
ans: 


b) Emissions de mars 1952 dont le prod 
jours : 6; 1 an: %; 2 ans: 8; bons du Tré<er en comples courants 


(4) Emissions de mars 1952 dont le produit a été versé au Trésor en avril 19232. 


ta été versé au Trésor en avril 1952 


.: bons de la reconstruction : 
catégorie A: 14. 


Dimisution 


e 


Diminution 


1%2 
| MOUVEMENTS 
la trésorerie ln dette 
os 49 » » 103 
83.920 » » | 480 2.740 
160) 
79.986 7.972 4.690 | 86.268 
179 
89 
(15 
? 
MOUVEMENTS 
s'ayaut pas aflecié SITUATION 
la trésorerie de la dette 
| augmentation. | 31 mars 1992. 
| 
3.019 1.2 (2) 1.393 | (1) 1.62 1.525 
00 15.610 4.107 #18 (2) 306 | (3) 354 15.169 
& 
3 181 | 1.862 
5.07 | | 43.600 lo 4.08 so | 61.133 
) 
674.290 | 20.297 \ 546.79 
) 
3.469 8.165 (4) 64 11.400 
52.710 104.702 (4) 40 151.M9 
; 
| — 9i.600 270. 
1.239.147 304.554 9.925 46.702 4.224.642 
5. 
æ 
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Canne VI bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En P 
— 
SITUATION ÊCHEA 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
cadre 1953 1063 LEA] 1955 
Bons de la Libération és 1.525 1.5%5 
Bons de la reconstruction 15.169 2.879 6.627 5.042 nt 
de la déler nalionmle À intérét 
»ssif 11.167 
Trésor À intérêt 
dun Trésor à intérêt progressif (3 mis 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 
Bons du Tré<or à ? ans...... 
Bons du Trésor { À.....cce 5.101 5.101 é 
comptes-courants. Catégorie C......... 157.512 69.056 88.156 
Erailes émises en règlement 
1.121.612 
(4) D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la libération sont remboursables, au gré du porteur, après un délai de six m s, 
à compter de leur date d'émission: le tableau ri-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons 
(2) Les bons de la reconstruction sont adinis en souscriplion aux obligalions des groupements de sinistrés. 
! h D'une durée de cinq ans au maximum, les bons de la défense nationale à intérêt progressif sont remboursables au gré du porteur 
dès le jour de l'émission; le tableau ei dessus indique ta date extrême d'échéanre de ces bons. 
1) D'une durée de dix-huit mois au maximum, les bons du Trésor à intérêt progressif sont remboursables an gré du porteur après un 
délai de trois mois à compter de leur date d'émission; le tableau ei- dessus indique la taxe extrême d'échéance de ces bons 
5) D'une durée de trois ans au maximum, ces bons sont remboursables au gré du porteur après un délai de trois mois à compler j 
Cone VII. — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 
SITUATION SITUATION 
DÉSIGNATION correspondant à des éncaissemeats n'ayant pas affecté 
de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. de la detis | 
Ces dillérentes caligories de dette Dimiaution Augmentalion 
janvier 1052 décaissemests). Dimiaul ion. Augmentation. 34 murs 1058. 
Avance permanente de la Banque de Franre. 50.000 50.000 
dvances provisoires de la Banque de France : 
a) tonventions des 2% TES, 
29 février 1940, Y juin 1910, S juin 1944, 
24 juin, 2 septembre et 12 novembre 
bi Conventions des % soût, 29 octobre, 
12 et D décembre 1940, %0 février, 
0 avril, 10 mai. 11 juin. 11 seplembre, 
97 novembre et décembre 1941, 
5 mars, 39 avril, 11 juin, 17 seplembre, 
19 novembre 1%12, 21 janvier, 31 mars, 
let. ‘0 septembre et 46 décembre 
23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 425 .000 426.000 
Bons du Trésor achetés par la Banque de 
France du 13 mars 25.000 42.000 17.000 
Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
autonome d'amortissement onventions des 
33 juin 1228 et 7 décembre 1941)............ 5.003 0] 5.00 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge.. 5.039 (1) 1.057 3.992 
» la Banque d 
{ 
et de la Tunisie onventions des 
1999 et 31 décembre 0 1.050 1.650 600 
» la Caisse centralf de le France 
Convention du 29 juillet 1.132 1.132 
b) Convention du fer juillet 1944....... 23.923 11.047 6.390 19.2% 
69.427 26.167 | 232.800 1.057 696.793 
L 


1 kesliulion à la Banque de France d'une partie de l'or belge déposé en France et enlevé par les Allemands. 


| 
À 


LA | 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


{1 Juillet 1952 


DETTE EXTERICURE 


E N 


ATION 
Cours des chancelleries au fer janvier 1952: 4 r U. 5. À 20 F: 1 dl!'ar canadien F; {livre = 980 F; 1 franc suisse 


belge = 7 F; 1 couronne sucdoi-e F; 1 flurin 10 F. 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse 


Canne VIII 


| VEMENTS | MOUVEMEXTS 
la ile les d du | trésorerte d 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS | | 
se | É | 
er 1952 | (décaissen Diminut Augmentation 31 mars 1958 


Emprunt 4 p. 100 1959, 30 ans, aux Pays-Bas 
13.166 . . 1} LA! 12.402 


SUIS. 


el eu 


Amortissements. 


Caore IX. — Dette remboursable par annuités. {En millions « 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 


SITUATION 
correspondant à des envaissements n'ayant affecté SITUATION 
a dette à des deraiser ments 
au — | - su 
à ù Diminution Augmentation 
fer jauvier 1952 Dioinution Augmentation. mars (1088 


(dec ai-sements) encaissements 


Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
Bank : 


a) Convention du décembre 1%45........ 158.748 » » 
b) Convention du 13 juillet 1916........... 223.314 
c) Contrat du 28 octobre » » 0 00 
d) Contrat du 18 décembre 1950........... » » 3.610 


Capital restant dû au gouvernement des Elats 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 

231. 

Capilal restant dû au titre du crédit consenti 
par les Elats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus sitnés sur le 

territoire des Etats-Unis (accord du 11 mars 


RG » 21.086 


au Gouvernement français pür le gouverne- 
britannique (accord du 3 décembre 


untracté par le Crédit national auprès de 

\ Banque internationale pour la reconstruc- 

n et Je &éveloppement................ 87.10 » » 
Capilat restant dû à la commmssion maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de ravires....…. 14.238 » (1) 15 14.20 
Capital restant dû au titre du crédit consenti | 
au Gouvernement ?rançais par le gouverne- 

ment canadien laccords des 9 avril 1%6 et 

73.599 » 73 59% 


an Gouvernement français par le gouverne- 


ment de la Nouvelle-Zélande, {Loi du 10 sep 

Capital restant dû sur l'emprunt contracté 

auprès de banques américaines (contrat du 


pal restant dû sur les emprunts contractés 
à l'étranger par les groupements de sinis 


trés 


27 7.509 6 1.0n.me 


1.019.052 


(1) Amortissements, 
2) l'erte de change. 


, 
} 
| 
| 
| 
| $ 
# 

| 
| 
4) 
| 
, | 
rleur 
> un 
npier | 
14 
) 
) Car restant dû au titre du crédit consenti FE. 
C restant dû sur l'empru 1,4 p. 10 
| 
AŸ 
4 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Canne X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. {En millions de francs.) 


SITUATION 


MOUVEMENTS 
rorrespondant à des encaissements 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas aflecté 


at 
Diminutioe Augimectation 
ler jauvier 1952 décaissemente). encaissements). Dimioution. Augmectatios 

Emprunt 3 3/4 p. 100 1999, 6 ans, aux Pays- 

Bas et en Suisse » (1) 67 (2) 
Crédit consenti au gouvernement francais par 

le Crédit suizse et la Société de banque 

cuisse 1.013 » » (4) 1.012 
Bons du Trésor à 5 ans remboursables en cou 

ronnes sufdoises 1.32% 3) 223 » 
Bons du Trésor souscrits par la Banque «es 

règlements » 5.20 » » 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter 

nationale pour la reconstruction et le déve 

32.020 » » x 
Bons du Trésor à vue remis au fonds moné- 

taire international 137.550 » » 

Totaux 221.92 2.24) 2% 1.079 

mms 


de Bretton 


27 février 1947 relatives aux accords 


Woods). 
(1) Valeurs échues restant à rembourser au 31 mars 1952. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1951. 
(3) Amor ‘ments 
(4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de ban que suisse. 
11 bis — DETTE EXTERIEURE 
B. — SITUATION EN DEVISES 
À. — Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS AT!On 
correspondant à des encaissements n'ayant pas aflecté . 
de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. de ln delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
Diminuti mentati 
fer janvier 1952 D 4 Diminution. Augmentation. 31 mars 1952 
- 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par Exporl- 
Lonport Bank 
a) Convention du 4 décembre 1945...... ée 12.566.700 (4) 9.167.000 44.32.50 
b) Convention du 13 juillet 1946...... où 6.4) .000 ,000 » 11.960.000 » 68.040.000 
Contrat du ?x octobre » » » 17.000 000 
d) Contrat du 1 décembre 19%:0......... 10, 100.000 » » 10. 00.00€ 
Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Un au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens menbles en surplus situés sur le 
territoire des Etats-Unis accord du 11 mars 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banaue internationale pour la reconstruction 
el le développement... sé .000 ,000 2%) .000 
Capital restant dû à la commission maritime 
des Elats-Ui pour l'achat de navires...... (1) 25.700 40.580.600 
Capital restant dù au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne 
ment canadien (accords des 9 avril 196 et 
Capital sur des emprunts contrac 
de banques américaines (contrat 
Capital restant dû sur les emprunts contrartés 
à l'étranger par les groupements de sinis- 
À. 
| 2.6:0.919.090 M.175 21.627.3M 2.649.285.94 
| 


(1) Ameortissements. 
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mn. 
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L 
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sé 
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: | ( ! d e L de char ge lois des 26 décembre 19%45 et 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


al restant dû au titre du crédit ronsenti 
couvernement trançais par le gouverne 
(accord du 3 décemtl 


au 


britannique 


sel restant dû au titre du crédit consenti 
couvernement français par le gouvern: 
nt de la Nouvelle-Zélande, {Loi du 10 sep- 
bre 


SITUATION | 


{er janvier 1952 ! 


81.312.791 


5.00 000 


89.312.791 


MOUYE 


correspondant à 


ou à des 


Diminution 
décaissements 


MENTS 
tes em 
mente du Tr 


eucaïssetner 


Augmental:ot 


1iscements 
tsor 


Bayont pas 


MOLNEMENTS 
affecté 


la trésorerie 


Situation de la dette en francs Suisses 
et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


goprunt 3 3/4 p. 100 1929, 6 ans, aux Pays-Bas 


Emprunt 4 p. 100 19959, 3 ans, aux Pays-Bas 


nsenti au Guuvernerment français par | 
e Crédit suisse et la Société de banque 


restant à remhourser 


restant 


1) Valeurs échurs 
(2, Valeurs échues 
(3) Amorlissements 


au 
à rembourser au 


SITUATION 
de la detle 
au 


fer janvier 10%2 


mars 1952. 
décembre 


MOUVEMENTS 


correspondant à 


où à des décaissemente du Trésor 


Dimivution 
dévaissenents 


1951. 


Augmentation 
(encarssements 


1) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 


eucaissements 


s'ayant 


MOLVEMENTS 
aflecté 
la trésorerie 


pas 


Dim oution Augn 


{) 6 
3) 12 


09, . 1: 


O5 » 


0 2) 6.00: 


D. 


— Situation de la dette en couronnes suédoises. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


Bon du Trésor à 5 ans remboursable en cou- 
I0DNES 


SITUATION 
de la detle 
au 


jer janvier 106% 


19.785.300 


MOUY 
correspondant 


EMENTS 


des 


éncaissements 


ou à des décaissemente du Trésor 


D minution 
nissements). 


Augmentation 


(encaissements). 


{1} Amortissements. 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 


Dimin ul on Augime 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


MOUVEMENTS 


Dons du Trésor souscrits par la Banque des 

règlements internationaux................... 
Bons du Trésor à vue remis à la Banque inter- 

Balionale pour la reconstructivn et le déve- 
Dons du Trésor à vue remis au Fonds moné- 
Totaux 


MOLV\EMENTS 


SITUATION 
correspondan es s'ayant flex té 
de la dette ou à des décaismements du Trésor la trésore 

se 

Diminution Aug meutalion 
fe janvier 198 | (encaissements). Dimiaut on Aug 

487.550 » 
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| 
ne M B. — Situation de la dette en livres. 
| 
SITUATION 
L 
| 4 
| 
#. 
: 
- À 
SITUATION 
| À 
ATIOnN 
a delle 
re 
| 
| 
00.00€ 
IR E. — Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change, (En millions de france) K 
| | 
VE 
000.009 | + 
su 
000.006 3.0.9 
| | 221.520 
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Finistère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


jy tirage de la vingt-quatrième tranche de la 


jeu à Carcassonne 


1 


Aude), le 9 juillet 1452, 


Les bilets dont les numéros se terminent par: 


& gagnen!....... . 


9 
69 

85 

66 — 

35 

434 
505 
320 
370 _ 
856 
439 
1.149 — 
4.082 — 
7.870 — 
7.318 — 
7.446 — 
9.305 
1.603 
2.101 
7.832 
3.108 
3.699 — 
20.811 
45.584 
55.555 
68.080 
70.027 — 
87.533 
36.767 
40.284 
79.607 
04.781 
08.950 
16.001 
21.814 — 
24.284 
29.482 
30.990 
44.886 
33.441 


Les billets portant 


ss... 
. 
ss... 
. 
. 
. 
. 
ss... 
. 
ss... 
. 
. 
. 
. 
. 
ss... 
ss... 
. 
ss... 


le numéro: 


125.960 gagnent........ 


139.104 
144.467 
262.345 
191.884 
212.578 
248.180 
396.123 
105.532 
391.083 


Série A. 


2.000 F. 
2.000 F. 
3.000 F. 
3.000 F. 
4.000 
8.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F. 
19.000 F. 
14.000 F. 
18.000 F. 
24.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 
60.000 F. 
60.000 F. 
60 000 
80.000 
80.000 F. 
80.000 F. 
100.000 F. 
140.000 F. 
400 000 
400.000 F. 
400.000 
400.000 
400 000 
400.009 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000 000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
2.000.000 F. 


Strie A. 


3.000 000 F. 
3.000.000 F. 
3.000.000 F. 
3.000.000 F. 
6.000.000 F. 
5.000.000 F. 
#.000.000 F. 
10.000.000 
15.000.000 F. 
25.000.000 F, 


à 


U ueur…es JU, 


Série B 
2.000 F. 
2 000 F. 
5 000 
6 000 F, 
6 
8.000 ! 
12 000 
14.000 
16 000 
20 000 
25 000 
35 000 
80.000 


e 


120 
140 F. 
200 
200 À 
200 F. 
200 Fr, 
200 Fr, 
200 F. 
400.000 F. 
400 000 F. 
400.000 F. 
600 000 F. 
600 000 F. 
600 000 F, 
600 000 F, 
600 000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 


. 


1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.250.000 F. 
1.500 000 F. 
1.500 000 F. 
2.000 000 F. 
4.000.000 F. 
5.000 000 F. 
15.000.000 F. 


frs pmchain tirage aura lieu le 46 juillet 1952 à Fougères (llie-et- 
aine). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au recrutement de personnel ense gnant 
institut national agronomique). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatOrium 
de la Grollc-Satnt-Bernard (Charente). 


vers le d ige des 
et de \ His 
morbide ; 

cifiant 
culeuse on considérés 


qu'iss sont artuellemer 


Varie, — Imprimerie des ur of/firels | 
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qui f ji \ } \ pu + 
à leur candidature 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Prêt d'or au Fonds de Stabilisation des changes (1)... 
Disponib'hlés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements. .......... 


Monnaiss 


Avences au Fonds de Slabilisation des changes (2)... 
bon du Frésor négoriabte : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 


nationale de Belgique... 
Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (8)......ossssossosssssssesese 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 95 août 1940 au 20 juillet 4944 (5}..........se 
Avances provisrires à l'Elgt (6)... 


Portefeuillz d'escompte : 


Effsts escomptés sur la  632.747.176.874 » 
EM: escomplés sur l'étranger..... 763.558 » 
garantis par l'office des céréales (7).......... 20.512.858.000 » 

» 


ts de mobili alion de crédits à moyen  229.015.876.599 
Ellels négoc:ables achetés en France (8)... PET 
Avances à jours our 


Rentes pourvues d'afflectations spéciales (9)........,. 


PASSIF 
Engagements à vue 


Bulets au porieur en circulation... 


Comptes courants créditeurs : 


AU 
3 JUILLET 1952 


191.446.678.926 
8.740.000 .316 
16.840.576.182 » 


» 
29.502.506 .909 
3.981.611.553 » 
50.000.000 .000 » 
426.000.000.000 


170.100.000.000 » 


878.862.675.09%1 » 
5 
22.526.022.000 » 
7.982.422.344 » 

:.000.000 » 
112.980.750 » 
» 
33.815.701.779 » 


2.130.485.806. 538 Fr. 


AU 
26 JUIN 1952 
16 . 
3.69 
19.2 
3.91 
1.92 
50.000 » 


21.362.404 » i 
» 


112.9S0.750 » 
23.132.828.149 » 
22.471 221.M7T 


2.074.136. 499.441 Fr 


1.950.2% 


.271.190 » 


1.885.929.179.70 


130.760.691.989 » 
182.500.000 » 152,500.00 » 
206.639.731 » 203.463.463 » 
2.105.750 » 22.105.750 » 

5.000.000 » 1.000.000 » 
48.852.687.578 » 43.029.021.528 » 


2.190. 185. 5.896. 53 Fr. 


2.074.196.499. 411 Fr 


Compte courant du Trésor 69.191.928 » 
Com; tes courants des acconts de coopé ration économique. ...... 418.509.388 » 
Comptes © urants des banques et institutions financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue......…. 58.698.528.9% » 
(Uon bon du 13 mare 1052 
(Uor 21 1249 
23 et 7 décembre 1931) 
(4: (Loi du du rs 1578, loi du 13 juia 197% prorogée, lois des 17 novembre 1891, 
2 à e 1214 20 cembre et 25 juin 122%, convention du 12 novembre 1133, éécret ds 
1! n d mans lot du 29 mars 1997 
29 © re, à », 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juis, 
‘1 nbre. 26 dére 1019, 5 mars, avril, #4 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
" 1! re, 10 re VOIR, 23 murs, 17 mai et ?0 juillet 1944 
« 1 re fus vée par le décret da fer septembre 1919, eonvention de 
r du 29 février convention du juin 1910 approuvée par 
le 1410 du $ 1014 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
d \ 1017 la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
te 
s d 27 avril et © mai loi du 9 juie 185. 
ut lu d 27 avril et ? mai loi du 9 juin 857). 


Certifié conforme aux écritures 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 1 


Escompte 


Avances sur titres. 
Avances à 30 jours. 


Achat des effets 


3 


ublics dont 


l'échéance n'excède pas trois L 


MOIS 


426.000 .000 0 
| 168.000 .000 000 » 
L 
| 
{ 
| 
€ 
| 
À 1/2 0/0 I 
| 
: 


00 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_ 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Générale de Navigation Fluviale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.800.000 F 
SOCIAL: 1, BOULEVARD DibEROT, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 9379. 


Obligations 4 0/0 1%5 de 2000 F, 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
wciélé a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 1 août 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1916 à 191 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 529 MILLIONS DR FRANCS 
À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28591, 


TIRAGE DU fer JUILLET 1%2 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0 O0 (41: tirage). 

L'obligation n° 1.075.982 sera remboursé par 1 million de francs. 
L'obligation ne 686.068 sera remboursée par 600.000 F. 
Les obligations nes 789.002, 789.569, 789.846 seront remboursétes 
chacune par 100.000 F. 

Les obligations nos 675.075, 675.383, 675.416, 675.595, 675.815, 675.995 
seront remboursées chacune par 69.000 F. 

Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F : 


2.370.232 2.30.%5 2.370.444 2.370.736 
2.370.304 2.370.375 2.310.692 2.370.886 
2.370.318 2.370.432 2.370.703 2.370.959 


Les 6 obligations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
Par 10.000 F: 

Dans la série de 675.001 à 676.000, les 20 obligations dont le 
Buméro se termine par 24 et par 80; 

Dans la série de 789.001 à 790.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 08 et par 32; 

Dans Ja série de 2.370.001 à 2.371.000, les 20 obligations dont le 
Luméro se termine par 66 et par 81. 


Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
cune par 5.000 F: 

Dans la série de 566.001 à 567.000, les 40 obligations dont le 
Duméro se termine par 24, 32, 84 et par 99; ; 

Dans la série de 1.026.001 à 1.027.000, les 40 obligations dont le 
Duméro se termine par 52, 66, 81 et par 93. 


Les 6.837 autres obligations des séries de 1 000 titres dans lesque va 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 2.000 F, 
c'est-à-dire : 

à 67.000 780.001 à 790.000 1.075.001 À 1.076 000 
À 1.02%6 à 1.077 (KK) 2.470.001 à 2.7:1 
686.001! à 67.000 | 

Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du fer août 192; elles n'ont pas droit au payement du upon en 
cours au moment du tirage el devront être déposées an Crédit natio- 
nal huit jours ouvrables avant que le payement en puisse tre 


demandé 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors 
l'échéance du coupon en cours au moment du tir £ c'est-à<dlire à 
partir du fer novembre 1952; elles ont droit au payement de ce 
coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de l'emprunt 
3.50 0/0 février à été publiée au Journal officirl du 
143 février 1952. 


SOCIETE DES MINES DE JARNY 
JARNY (MEURTRE-ET MOSEILS) 
R. C.: Rriey 2 B. 


Obligations 4 0 © 1945. 


L'amortissement prévu pour le 1% août 1952 avant été réalisé en 
totalité par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que la socitié s'était réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
eflectué de tirage au sort en 1952. 


ATELIERS ET CHANTIERS DE LA FOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANS 
SOCIAL: 4, RUE TÉHÉRAN, PARIS (&e) 
R. C.: Seine ne 40174 


Obligations 5 0/0 1%44 de 2000 F. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au fer août 4952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉFS NUMÉROS ANNÉFS NUMFROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis- d'amortis- 
titres. eement titres. sement titres sement 
330 15.140 27.156 
# 19.228 21.218 6 
5.92 # 29.732 28. 200 47 
1.99% 47 23.82% 2.423 
11.940 42 A 82 re 28. 42: 46 
14.743 & 25.471 47 2.433 4 
14.827 5 2%6.731 5 21.38 47 


Les amortissements des années 1%M48 à 1954 ont élé couverls par 
rachats en Bourse. 
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Compagnie Commerciale et Industrielle du Midi 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS 
2, nus Lonn-ByroN, PARIS 
R. C.: Seine me 118472. 


Emprunts 4 1/2 0 0 1930 et 4 1,4 0 O0 1943. 


La avant racheté en Rourse la totalité des ob'igations 
emortir en 1)52 sur ces deux emprunts, LU ne sera pas procèdé à un 
tirage 

Tous les pmortlissements antérieurs ont été effectués par rachat, 


ANNONCES ET LEGALES 


SEQUESTRES 

Par lonnance en dat e du 23 mai 192, le président du tribunal 
de pren ‘ ince de strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits e ippartenant à Ahlers (Frédé Verder i-Nonnen- 
kamp et Ahlers (Herrmann), à sparneck, de nationalité allemande, et 
a nominé l'administratien de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'adm séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% mat 1952. le président du tribunal 


de première lance de Strasbourg a pla 1s sSéquestre :€3 biens, 
droits et intéri ipparltengnt à Secber, née Walte r, de nalionalité 
allema tem int actuellerm 1 Mannheim, et a nornmé l'admi- 
nistra n de |! egistrement, des domaines et du timbre. prise en 
la per e de « lirecteur d'parleental, pour remplir les functions 


d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23% mai 1952, le président du tribunal 


de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits e! térêts appartenant à Kiemle (Franz), de nationaiité alle- 
mande, ayant demeuré à Strasbourg, et a nommé l'admimstration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne de 
son direc'eur deparlemental, pour remplir les fonciions d'adminis- 


irateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 mai 1952, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Flinsbach !: Walter-Kar }, de n ationalité 
allemande, avant demeuré à Strasbourg, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'adminis- 
iraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 mai 1952, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à Frey (Théodore), à Landau, Frey 
(Ernest), à Oldenburg: Templin, r'e Lina Frey, à Kassel, tous de 
nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, j.ise en la personne de son direc- 


teur départemental, pour remplir les fonctions d'administwateur 
séquestre. 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art 19) 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 8 février 1962, le nommé Brunet (Fernand-Henri), fils de Brunet 
(Maximilienne), né le 11 janvier 1921 À Paris (10), demeurant à 
Pari (9%), 2, rue de Sèze, à été condamné, contradictoirement, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir jusqu'à concurrence 
de 20.000 F pour alleinte à la sûreté extérieure de l'Elat, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 8 février 1952, le nommé Fage  Ravmond), fils de Jean et de 
Peron (Marie-Louise), né le 9 février 1X6 à Poitiers (Vienne), demeu- 
rant À Paris (20e), 8, rue des Monlibœufs, à été Ai , contra- 
dictoirement, à la confiscation de ses biens présents et à venir de 
quelque nature qu'ils solent pour intelligences avec l'ennemi, 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 6 mai 1%, le nommé Hermes (André-Jean), fils de Jean et de 
Monchy (Louise), né le & mai 1920 à Paris (17°), demeurant à 
Asnières (Seine), 49, rue Pierre-Boudou, a été condamné, contradic- 


* toirement, À la confiscation de ses biens présents et à venir de 


quelque nature qu'ils soient jusqu'a concurrence de 1.000 F pour 
à Ja sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement du tribunal militaire permanent 4 » 
du 7 tmai 1952, le nommé Pinard (Robert-Georres 4 4 
Georges et de Seguin (Albertine), né Le 27 
(Yonne), à Morel sur-Loing (Seine-et 
condamné, contradicloirement, à la confiscation de 1 ée 
qu'à concurrence de 10.000 F pour allèinte à la 1% 
l'Etat, 

Par jugement contradictoire du tribunal militaire de M : 
du 11 juin 1952, le nommé Lefebvre (Henri-Ju 
9 juin 19%% à Laventie (Pas le-Calais), fils de Henri 
Legrand (Louise-Victorine), domicillé à Aubervilliers 
du Pont-Blanc, à été condamné à la confiscation de pe 
présents et à venir, pour atteinte à la sûreté extérieur » 

Par jugem ent ccntradictoire du tribunal militaire de M « x 
du 11 juin 1952, le nommé Lefebvre (Jean-Baptiste.\ TS 
né le 23 juillet 1902, à Laventie (Pas-de-Calais). fils de Il U 
et de Legrand (Louise-Victorine , domicilié à Auberx 
51, rue du Pont-Blanc, a été condamné À la confixa - 
ses biens présents et à venir, Pour atlleinte à la sûreté 4 - 
de l'Etat. 

Par jugement contradictoire du tribunal militaire de M à 

1 17 juin 1952, le nommé Périn (Gustave-Eugène) 
1918, à Cambrai (Nord), fils de Arthur et de Blanchard 2 


Dauphine), demeurant à Rosières-aux-Salines (Meurllu \ 
rue de Lunéville, a été condamné à la confiscatior 
présents et à venir, pour alteinle à la sûreté extérieure « 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.000.000 DE Frans 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 88, RUg DE COURCELLES 
R. C.: Seine 222319 B. 


Bilan au 31 décembre 1951. 


Trésor publie : 


Bons du Trésor, garantie de la cir ‘ulation 
l'ertefeuille effets: 
Escompte ...,.., 55 
Dons Qu C50.600.000 » 
—— — 15.492.857. 5 
Prè (5 à la colonie pour l'agriculture (convention du 
Avances et comples courants 9.121.203 
» 
Compies d'ordre et divers 16.561.326 9 
Mobilier et coffres- forts. 17.113.947 93 
Fabrication, transport et assurance de billels neufs. S1.401.208 72 
Actionnaires, versements non appelés. 37.000.000 » 
= 


PASSIF 


Réserves : 
. 6.521.399 60 
Fonds de réserve supplémentaire... 14..06.5°0 69 
Réserve générale..... 0 
Réserve 77.112.098 90 
Réserve 19.000.000 » 


——— - 195.719 
Trésor publie, compte d'opéralions.................. » 
Laisse centrale de la France d'outre-mer. — Son 
comple 627.195.716 , 
Pillets et circulation (7.371.499 200) F. C.F.A. 14.72.998.580 
Lomples courants et de dépals. 
Comptes 904. » 
Crédileurs divers......... 1. 
s d'ordre et divers. 167.:95.28 59 
Reese Le du portefeuille. 45.11 
Profits et perles, — Report de l'exercice 1950...... 
l'rofits et pertes de l'exercice 408 


Total... JL.280. 
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19% juin 1952 Déclaration à la préfi de police. Comrté national 

des masseurs hinésithérapeutes trançais. Er 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM des messurs à érapeutes français à l'étranger et 


1 


e Buisson, ouvrier agricole, né le 3 novembre 1898 À 
M et demeurant, de nationalité française, agissant Déc! ration préfe re de ! Education et 
personnel qu'au non de ses enfants mineurs: danses La Frairie. Bai: élu- 
=, Ma Marcelle, née le G janvier 1921 à Liéhon, épouse de cat et 1 des danses } dans e des 
A Paul Auguste), domiciliée à Solgne (Môselle\; André Paul- relations humaines sur le plan nution: iternal ; 
°n date Ds né le 97 août 1933 à Liéhon, étudiant, don: ié à Liéhon ; “1 quai d'Orsay, laris 
6 le pin Josep! -Marie, né le 11 mars 19%8 à Metz, domici é À Liéhon, 
et d re qi ète auprès du garde des sceaux afin que son nom 16 ju 1052, IK lion à la sou de i Sur-Saûne, 
À celui de ses enfants soit changé et qu'ils soient autorisés Ring creusotin. Rut: pratique de la boxe. Siège rue des 
+ ver à l'avenk le nom de Noirjean qu ls portent depuis iear Lamineurs, au Cret 
17 juin 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Arx Jeunesse spo0r- 
tive de Saint- £trenne-au- Gres. 1e dt \ physique 
en date yme Carles Thérèse), agissant ès qualités de tutrice testamentaire et des sports ège social: mairie de Saint-Etit it 
Dreyfus Daniel), célibataire. né à Paris (8e) le 13 mars 4935, —- 
j N é “rant à Paris (8°), 5. rue de Tilsitt, dépose auprès du garde des 17 juin 192. Déclaration à la sons-pre re de L4 La Bresse 
à ; and nne requête à à l'eftet de substituer au nom patronymique de nouvelle. But: promouvoir, soutenir el favoriser les ivres d''du- 
reytus, celui de Rose. culion populaire. Siège social: salle de la justice x M t. 
17 juin 1952. Déclara! é'ecture de (rans- 
1 férée à Saint-Lô Association agrico'e et ménager 
rural de la- Salle. h dans de Cerisy- 
AVIS DIVERS agricole ménaer pos 
juin ment aux dispositions légales en vigueur, £ er les jeunes 
X all inton et « la région } p faire Je \ pro- 
fe siounne:ie € t ia le SOC 14 rie die { à 
DE LA 17 juin 1952 D ration À prélecture de Co: Cercte 
d Arts et Loisirs. 3 diffu | de 1 ire arlis 
des Chemins de Fer Dauube-Save-Adriatique et documentation ans le domaine des aris plastique. ei aide aux À 
es art pe Qi chez ! nt 1 1 r at 
ES OBLIGATAIRES: 125, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (17e) art ves-Clen n 1.1 
> 47 juin r4 nr de pr lire 1 
au titre de la répartition des disponibilité du fonds des obligations 
et con! rmément aux disposili ms d'un jugement rendu par le tribu- gon titre. qui devient Société républic ine Patronage 
é pal civil de la Seine le 12 décembre 1951, le comité des obligataires laique des s et 13: arrondissements a Nul ra al da 
ttra en payement, à partir du 15 juillet 1932, le coupon d'intérêts rue Pestalozzi, a vel Por'ede-C} 
régulier portant la date du mars 1940, au prix de un dollar 
des A | | 17 juin 1952. Déciara! \ la préfe e La Federation des 
D'autre part, le coupon n° 16 supplémentaire est déelaré sans amicales de retraites de l'enseignement public de France et des 
valeur et ne devra pas être présenté aux guichets payeurs. mer tra ès du ! ; l Rre ette, 
Le payement du coupon n° 17 régulier sera effectué aux guichets a R . 1 Bois, au À, Villa La b 
des banques et établissements ci-d vus désignés € ir présentation 195 I à 


simultanée de ce coupon et du coupon ne 17 supplémentaire, qui ne 


devront pas être séparés l'un de l'autre: retraites de l'enseignement public du département de la Seine 


En France : sous-] au 4, villa Lashapelle, 
+, banque des pays de l'Europe centrale, à Paris; 19 juin 195%, Déclar: la sous-préfecture de 1! Mer. 
 n mptoir national d'escompte de Paris, à Paris et à ses agences; Les Castors e Biériot. Plage. But : de qui ; ue 
Crédit lyonnais, à Paris, à Lyon et à ses agences; ce qui maison 
MM. de Rothschild frères, banquiers, à Paris; es 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et nes compet ent ès de re 
de l'industrie en France, à Paris et à ses agences; cnes uuiles, récherch I gerer pour - 
MM. saint-Olive et banquiers à Lyon; (Ion tous Diens ou ss re res à li 
- MM. Veuve Morin-Pons et Ce, banquiers à Lyon. SOCISUION, Siège & l: 12, rue de Ver Blériot-1 
Fn Autriche : 19 Juin 1952, ratio \ la préf e Conseils de 
Creditanstalt-Bankverein, à Vienne et à ses agence®; parents des écoles laïques n Jocale nrnune 
© üsterreichische Länderbank, à Vienne et à ses agences. J<d'Eyrans). But: permettre aux +, 
: : 1. L oi t AU è 
À Ranca commerciale italiana, à Milan et à ses agences; postscolaire Siège social: école « 
10 redito italiano, à Milan et à ses agences. 


En Suisse : >) juin 1952, Déclaration À la pré'ecture de Rouen Cine. Club d’ Er. 
boeuf. But: culture populaire par 1e Siège soci rue de ja 
» Ranque de Paris et des Pays-Bas, à Genève; Riso!e Elbeuf 

Crédit suisse, à Zurich el à ses agences rs 


— 


11 2 jui 1952, Déclaration la préfecture de Ja Loir Association 
d'éducation populaire de saint- Héand. But: fonctionnement matériel 


des éroles libres et æ complémentaires. Siège 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS de la Soci‘té immobil lière, Ravel-de-Malval, 

M » and, 
20 juin Déclaration à la préfecture de police. Association 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES amicale anciens élèves de l'école supérieure d'optometrie, fu! : 
(Décret du 46 août 1901. res rer rel“tions Amicales entre les anciens clèves, Sjère 


0. boulevard de Co 


9 11 juin 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Mirande. Association \ 1952, Déclaration à la préfecture du Gers La Saint-Hubert 
rurale du canton de Mirande. But: d'fense de: intérêts des de Traversères. But: défense des intérèts des chasx 


es agricoles. Siège social: mairie de Mirande. vallon du gibiee par la garde des propriétés des adhérents et la 

_ destr ion des animaux nuisibles. Siège social: mairie de Tra- 
 - 1! 1052. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Pétanque versères 

de Sardine. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: bar 

1 3 place de Sardine, Pessac. 23 juin 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cl \ sur-Saûne. 

Lt Uve des chem'nots ch nnais change de titre et devient 

+ n 1%2, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Football- gs chalonnaise d'athlétisme. Siège social: hôte! de ville, Cha- 
5 Club, But: pratique du football Siège |: café Motard, Parcoul. S 

y 13 juin 4952 Déclaration a la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 23 n 192, Déc'aration à la préfec'ure de police. Fédération fran- 

A. des combattants de moins de vingt ans “14.18 39-45 groupe du Mor- gaise de hand-ball, But: contrôler, organiser et développer 1e hand- 

Dihan, section de Josselin). But: maintenir entre ses membres le entre les clubs et les ligues régiona'es: entretenir 

, lien fralernel qui les a unis pendant la guerre, « r entre eux des toutes les rejat s utiles avec les fédérations d ïand-rall des 

ns agréables et d'’entr'aide en toutes circons! es, Siège iutres pays aff à la Fédération in‘ernationale de hanä-ball et 

villa Belle-Rive, Josselin. les pouvoirs publics. Siège social: &, rue de Londres, Paris. 
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23 jun 1%%2. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Le protectrice des animaux du Nebouzan et du Comminges. 
ication des dispositions législalives qui protècent les 
naux. Siège social: hôtel Saint-Martory, Saint-Gaudens 
2i juin 1932, Déclarat à la sous-préfecture de Carpen'ra6. La Boule 
dorée. ! tb siège wial. café d 1 Gisondas. 
25 juin 1932, Déc'aralion à la préfecture de la Co: se Amicale laique 
de Corsoia. But: éd Sscoiaire, périse eet! oluire, Siè ge 
(vote pub.ique de Corscia (Cavalleracct 
9; juin 195% D ration à la so [ ure de Mayer nne. Amicale 
des anciens élèves du centre d'apprentissage masculin de Mayenne. 
But rver et renouveler les tions amicales enire ns once 
Siège socia itre d appri ilis-age mas Mayenn 
23 n 1952, Déclaration à la sous-préle ture de Bou'og nc-sur-Mer,. 
Association Dom Bosco. But: éducation popu- 
lire sou rente physique, inteile el, artistique, moral, 
reli: social. Siège so jal : 1, rue du lavet, Outreau. 
25 juin 19%2, Déclaration à la préf re de la Haute-Loire. Foyer 
rural de Saug ues. But: achat d'immeubles, de terrains et de matériel 
l'éducation, l'information technique et s'émanci- 
tic in! icile et sociale de ses membres. siège soc: p'ace 
Sai M rd, Sa es 
26 ju 105%, ition à ia sous-préfecture de Moto-Club 
de ge But: & ement des possesseurs de motocyelelles, 
dé ppement du goût du tourism: el Cu sport 
par l'orza ition de soi 3 dominicales el d'excur:ions, défense 
de leurs ji ts. Siège social: café des P., T. Ts Clamecy 
26 | 1952, Déclar nm à la préfecture d Alger. Association ami- 
cale des directeurs commerciaux de France, région d'Alger. But: 
I els de <es membres el mise en 
pi res à assurer l'amélioration des 
m le distr \ dans le commerce et l'industrie. Siège 


\ las ture de Brest. Association 
ation populai re de l'école privée des de 
fam 1 e des enfanis inscrits 
à l'« I le l'« et des maitres Siège social: école privée 
192, a la pr ture de police L Aesociation 
des tail! eurs tal iens en Prance modifie la composition de son conseil 
d'adn n et - \ siège social du 40, rue Vignon, 
! les Marzue! , Paris. 
97 D aration à fecture de Chalon-sur-Saône, 
\ Foire aux vins de table! de chagny- Bourgogne. 
} pet \ manifesta innueile appeire 
de tah'e de Chagnv-en-Bourg e et œuvrer € n 
d \ 
97 \ 1952, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Essor sportif 
des Montots rar! \ siège social du 4 ter, rue Faidherbe, au 
17 bis, rue des Grand:-Jardins, à Nevers, 
28 1 1952 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
enfanis et de Tlemcen. Bu!: amical et culturel. Siège social: 


\u li, Aiger 


90 juin 1952. De vralion à :a sous-préi 1! e 

de chasse de Freniches. But: exe e du droit de chasse dans la 
forêt domaniale de l'Ik ul. Siège social: chez M, Depinois {Roger}, 
Fre 

% juin 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Chalon-su: Saône. 


Association des usagers de l'immeuble Tête de Pont 
ommuns des occupants de lanmeuble, 


ir-Saône. 


tétenire es intéré 


Siège social: hôtel de vil 


Déclaration à :a sous-préfecture de Muret. Union spor- 


e, Chaon 


20 juin 19%», 


tive villeneuvoise. But: pralique des sports. Siège social: mairie, 
Ville ive-Tolosane 

juin 1952, Dés ration à sous-préfecture de Vienne, Association 
des pécheurs a a truite de la ne de Septème. But: élevage et 
prole d truites ége socia mairie, scplème. 

juin + Dé ration à ia fecture de e. Le Stade olym- 
pique de la s ité sociale ce son titre, qui devient Stade olym- 
pique des sportits de la Source, et modifie ses statuts. Siège social: 


Paris. 


square le l'Opé ra, 
jui Du ration à la s-préfecture te 
2 Le des de je Rerr hange 

Amicale des anciens élèves parents d'élèves 
de l'école publique de Berrie, Siège social: école publique de Berrie. 


125%, D - n À la pré! » Mamxeil'e. La Boule 
Prohete. Je 1 : J4l, 
nA 

d Amicale de 


Culture populaire de M4 


juillet 1952, Déclaration à la SOUS-préfecture de 
tion des parents d'élèves du petit l'écol Ssocia. 
But: g g'ouner les chefs de famille ayan* la Me de — Sainte. “Marie, 
à l'école; soutien de ‘école et des maïtr 
Chaâge, Meau il, rue de 
der juilet 1952 Déclaration à la préfecture d4 1 
sportive de l'Oratoire. But: éducation phrase Association 
social: 50 bis, rue Victor- Hugo, Auch, | 
der juillet 1952, Déclaration à :a pré'ecture le B 
loisirs Lé-Lagrange. But: loisirs populaires. Sièse Club des 
bou’ de Montbéliard, Belfort. 
{er juillet 1952 Déc tion à la préli ture de 
Amis des 4 But: pr mouvoir et favariser les à Les 
et artistiques dans le resso:t de la ville de Lons-le-s - 
SoClia,: avenue A.-Briand, Lons-le-saunie”. 
je juil 1952 Déc'araiion à ja prétectu e de L 8e. Unio 
commerçants de , Tourcoing et de ses camions. Put: étude et r 
des prof essionnels des commerçants de la vile et 
can! ns. Siège social: chambre de commerce, place Char 
Tourcoing. 
{er juillet 1952 Déclaration À a Sous-préle 
Comte. Les Compagnons du vieux donjon de | Pouraugcs 
es personnes désireuses de faire du 'heal e en faveur 
parois: les de Pouzauges. Siège socia!: Ciné Fover, ave + 
mur, Pouzauges “a 
{er juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Pa: 
illet 2 1. Les Aiglon 
Saint-Joseph. But: formation physique et morale - de 
social: 42, rue Saint-Jo seph, Pau 
jer juillet 19 2, Déclaration à la éfecture de Co Club 
hippique de Cognac. Bul: "ééveloppe goût du cheval, 
cavaliers et louer des chevaux. social: 42, rue A { 


{er 


gnac. 


tuillet 19% 
juillet 1952 


matériel 


{er 


Jui 


de 


l'école. 


le et 19, 
tamiliate rurale de Heiltz-le- -Maurupt But 


laration 
éducation Arc du Bouscat. But: 
43-15, rue de Pressens 


à la 


Siège social: 


lara 


généraux des 


Ma 111 rupi. 


des et 


“juiltet 1952, 


idian 


Déc'ara 
tou 


LES 


tic 


à 


farmil 


À 


nnais 


es 


la 
change de 


ner 
1S-pré 


Siège s 


us-préfe 


ass 


préfecture de la 


ture de Vi 


ture 


tr 
uire € 


: 


Gir le 
èr le 

mairie de 
de Toulon 
t devient 


des étudiants de Toulon et du Var. Siège social: libraire 
rue d'Alger, Toulon. 

2 juil'et 1952. Péclaral'on à la préfecture de police. 1 
taire du logement madifle ses st: 3 et transfère son 

de Par:s, 32, boulevard Raspail, à Rou » 16, rue Sa 
«de-Paul. 

2 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la vi ienne. 
recherches scientifiques et techniques du Centre-Ouest. Liu! 
buer par des moyens scientifiques à l'amélioration des « 
techniques de la production dans diflérents domaunes, à 
économique du pays et plus particulièrement du Centre-Ou 
social : pi ace Montierneuf, Poiliers 


Comité permanent dos têtes de bien'aisance de Caudies-de-Fenouil 


1952 


Déc! 


in à 


la 


ne 


fect 


ire 


des 


Pvré 


AsSociation 


£ Centre pari. 


Institut de 


Siège 


lèdes, But: or gar iser des fêles et, en génér I al, des fées de fai 
sance à toute époque de à année, Siège social: mairie de liès- 
de-Fenouillèdes. 

2 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
Roliand Olympique. But: accès du personnel à tous les spor:s. siège 
social : 21, rue Notre-Dame, Nimes, 


à juillet 


pubiique de Saint-Ouen-les-Vignes, But: faciliter la fréquentation 
des classes. Siège social: mairie de Saint-Ouen-les-Vignes, 

3 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
de: vinaigres boulistes. But: pratiquer le jeu de boules, Siège social: 
bar Majestic, la Valette-du-Var. 

à juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Patronage Saint. 
Paul. But: organisation des loisirs de la jeunesse. Siège sociu 
199, rue Auguste-Potié, Haubourdin. 


1952, 


Déclaration à la préfecture de Tours. 


1952 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 


arrèts « 


nale ita' ienne Dante Ati shieri 


e 


de 


dé 


1x 


1, 


décret-loi 


stre de l'in 


Le 


tu 


avru 1439.) 


qua 


Vullau 


Cantine scolaire 


, 
Bouscat, 
lieil 
Association 
il, 
jal 
vité 
(5 térieur. (Autorisation enre- 
j lin 192 Sociète nat10- 
ection de Montpellier). 
1 re liattennes, siège facu 
er. 
TR 


Ciation 


4 


re par 


micale 
Saint- 


e 
nati0- 


